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Les quatre études suivantes d'histoire diplomatique 
peuvent être considérées dans leur ensemble comme l'in-
troduction à l'Histoire du Traité de Turin, dont C auteur 
a donné connaissance à la Société d' Histoire de notre ville 
en décembre 1876. Mais pour ceux qui ne se soucient 
plus du, Traité de Turin et de la relation des négociations 
qui ont passionné nos pères, le travail que nous présentons 
ici peut être aussi considéré comme faisant connctître l'un 
des côtés les plus intéressants des mœurs publiques à cette 
époque. Comme tel il complète nos recherches d~jà publiées 
des Mœurs genevoises, et c'est cette dernière considération 
qui nous fait espérer pour lui - mal,qré sa f'orme pa~j'ois 
sérieuse - quelque intérêt de la part dn lecteur, 
Octobre lS7~. 
DB-M. 
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Genève pendant la peste de Marseille. 
(1720). 
Au commencementd'aotît del'année 1720 on communiqua 
au Petit Conseil une lettre datée de Marseille signalant les 
premières atteintes de quelque contagion répandue dans 
cette ville par les marchandises venues du Levant. 
Les relations commerciales étaient alors si fréquentes 
entre notre ville, la Provence, le Languedoc et le Dauphiné 
qu'on s'explique difficilement comment cette fâcheuse nou-
velle n'était pas encore connue des Genevois. La cause de 
cette ignorance doit être l'obstination de l'autorité mar-
seillaise à nier l'existence de la maladie, et, quand toute 
illusion fut dissipée, à révéler ce fait alarmant le plus tard 
possible. 
1 
2 
Dès le 12 juin le garde de la quarantaine était mort d'un 
mal inconnu, disait-on, quatre portefaix l'avaient suivi au 
tombeau, à quelques jours de distance. On avait alors éloi-
gné les vaisseaux suspects en les reléguant près de l'ne de 
la Jarre. Peut-être se flattait-on d'avoir ainsi écarté le dan-
ger; mais le 7 juillet deux autres portefaix mourraient en 
quelques heures; les médecins de « la Santé, )) reconnais-
sant enfin qu'ils s'étaient trompés, signalaient la peste et, 
comme s'il suffisait de cacher le mal pour l'anéantir, on se 
bornait à couvrir les cadavres de. chaux-vive et, de nuit, 
on brtllait clandestinement les hardes de ces premières 
victimes. 
Mais le lendemain la peste éclatait dans la ville! Vaine-
ment on plaçait des gardes devant le premier logis envahi 
par le fléau, vainement on transférait de nuit tous les ha-
bitants de cette demeure dans une infirmerie hors de la 
ville - infirmerie dont la porte fut murée « à chaux et à 
sable 1) - après quelques jours de répit laissés aux mal-
heureux Marseillais, la contagion reprenait sa marche dé-
vastatrice, quinze personnes étaient atteintes le 26 juillet, 
dans une seule rue. Il f;tllut forcer « les corbaux, I) ainsi 
qu'on appelait alors les valets infirmiers, pour les faire 
pénétrer dans les maisons empestées afin d'enlever les 
cadavres, car déjà la terreur avait gagné tout le populaire. 
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Cependant ces lugubres incidents, que nous rappelons 
ici en résumant l'excellente histoire du Midi de Mary-La-
fon, n'étaient encore 'que très imparfaitement connus hors 
de Marseille. ( li est mort dix personnes du petit peuple 
en 24 heures, écrivait-on dans la première lettre commu-
niquée au Conseil, la malpropreté de nos gens ou la pré-
sence de la fièvre pourprée peut en être la cause, toutefois 
il convient d'être sur ses gardes. )) 
A l'ouïe de ces fâcheux avis le Petit Conseil décida 
d'adresser sans délai à M. le premier Président de Cham-
béry un bulletin quotidien de ce qui se passait à Marseille 
et de l'assurer de notre vigilance; car on craignait avec 
trop de raisons que la Savoie ne mît avant qu'il ftlt peu 
( les barrières )) à nos portes. La Chambre de la santé fit 
écrire à Lyon, à Grenoble, à Marseille pour être informée 
de ce qui s'y passait, enfin l'on arrêta d'exiger des bulletins 
soit certificats de santé de tous les voyageurs venant de 
France. 
Le lendemain, ceux qui ne savaient encore rien dans 
Genève des inquiétudes de la Seigneurie en furent instruits 
lorsqu'ils entendirent le guet de l'Audience publiant à son 
de trompe l'interdiction de la ville à tous les mendiants, 
rôdeurs, loqueteux et vagabonds. On renouvelait aussi les 
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défenses de loger des étrangers, sans permission spéciale, 
da.ns les logis de la banlieue et ces défenses durent être 
publiées dans tous les villages par les Juges et les Châte-
lains. 
On prit aussi le même jour la détermination de refuser 
l'entrée de la ville aux marchandises ainsi qu'aux voya-
geurs venant de France par Lyon, puis il fut arrêté que 
« la passade » distribuée aux voyageurs indigents par 
MM. de l'Hôpital général serait remise aux portes de la 
ville, afin d'éviter tout contact avec ces étrangers. 
Malheureusement de nouvelles lettres particulières vin-
rent confirmer promptement les premiers récits adressés 
aux négociants genevois par leurs correspondants: 
( Aussitôt, disait l'un, qu'un malade est signalé, on 
l'enlève de son logis, on le transporte dans une infirmerie 
où il court risque de mourir assez promptement. Du reste, 
on appréhende ici la famine. Toutes les avenues par terre 
et par mer sont gardées ..... Il - « On vient de faire ici la 
publication des défenses, écrivait-on de Lyon, l'alarme est 
générale dans toutes ces provinces..... Il 
Ajoutons que le parlement d'Aix défendait à ses ressor-
tissants de s'éloigner de son territoire et à leurs voisins de 
communiquer avec eux CI sous peine de la vie. Il 
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Or, le seul fait qu'une maladie contagieuse était signalée, 
même l,tU loin, était encore au siècle passé un malheur po-
pulaire: tout commerce était bientôt interrompu, les 
transactions financières devenaient périlleuses, aussi le 
crédit était-il nul. Le numéraire se cachait, les denrées 
alimentaires, les objets de consommation, accaparés dérai-
sonnablement ou retenus hors des frontières par une péna-
lité exagérée, ne parvenaient plus au consommateur, enfin 
la gêne était partout, et si cet état de choses venait à se 
prolonger la famine était inévitable. 
On sait que Genève avait eu bien souvent à souffrir de 
ces perturbations économiques, et les placards affichés aux 
portes de la ville rappelaient aux citoyens qu'on avait pris 
les mêmes mesures de prudence six ans auparavant, lorsque 
la contagion était signalée en Autriche. Mais cette fois-ci 
le mal était bien plus -grand, plus rapproché, et le séjour 
récent de nos marchands à la foire de Beaucaire, ainsi que 
les relations des Genevois avec un grand nombre de familles 
du midi de la France rendaient le danger de la contagion 
beaucoup plus grave. 
Il fut arrêté par la Seigneurie qu'on enverrait chaque 
jour, à la « garde montante,.» deux notables - désignés 
parmi les membres du Deux-Cents - à chacune des portes 
de la ville. On prévint le même jour MM. de Berne afin 
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qu'ils eussent aussi à se défendre contre le danger d'une 
invasion prochaine. 
Cependant, le peuple de Marseille se mutinait en deman-
dant « du pain!» Une première émeute contenue par 
l'admirable fermeté des échevins éclatait devant l'hôtel 
de ville, les boutiques ne s'ouvraient plus, les maisons 
étaient fermées, les gens riches avaient émigré, et main-
tenant - tandis qu'on arborait le drapeau noir dans cette 
malheureuse cité - on plaçait hâtivement les barrières et 
les postes de garde qui devaient l'enfermer pour longtemps 
comme dans un tombeau! 
Le 12 août, on vit arriver aux franchises de Genève le 
Chasse-marée venant de France. Cette lourde voiture 
poudreuse, bondée de voyageurs et de bagages - hom-
mes, femmes, enfants, coffres, layettes, et valises - ne 
pouvait être reçue dans la ville, et N" Le Fort le conseiller 
major fut chargé d'aller attendre hors des portes le car-
rosse public et d'éloigner s'il se pouvait, avec de bonnes 
paroles, tous ces affligés. 
On savait le même jour que trois hopitaux construits à 
la hâte hors des murs de Marseille et les trois grandes 
fosses de vingt-quatre toises d'ouverture et de quatorze 
7 
pieds de profondeur, creusées entre la porte d'Aix et la 
Joliette ne suffisaient plus pour les besoins du service pu-
blic! Des milliers de fuyards avaient quitté Marseille, 
disait-on. Les uns s'étaient retirés dans leurs bastides, les 
autres - chassés de partout - erraient à l'aventure, tra-
qués et poursuivis par les gardes et la maréchaussée pro-
vinciale. {( Cependant, le mal n'attaque jusqu'ici, grâce à 
Dieu (!), que les misérables - lisait-on dans une lettre 
reçue par ce dernier courrier - il n'est mort encore per-
sonne ayant quelque nom, et la plupart de nos notables 
sont embastidés. ) - Autre lettre, celle-ci de Lyon: - « la 
ville de Marseille est à présent sans communication avec 
le dehors; on a arboré le drapeau noir sur la ville. li 
Vainement le Résident de France s'efforçait-il d'atténuer 
ces nouvelles, la vérité se faisait jour chez les Genevois, 
et chaque courrier venu de Lyon entretenait l'inquiétude 
populaire. 
En date du 23 août. « Le mal est devenu plus grand, dit 
le registre des Conseils - et deux jours après: Les méde-
cins de Montpellier estiment que cette contagion n'est pas 
peste, mais une sorte de maladie vermineuse et putridE:. 
TI est bien vrai que tous ceux qui en sont attaqués meurent 
promptement, mais il n'est mort encore qu'environ deux 
mille personnes. Toutefois il en est plus mort dans les trois 
derniers jonrs que dans les trois semaines précédentes. A 
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présent que la maladie est connue on va travailler aux 
remèdes convenables, etc ..... Il 
- Du 27. « On nous donne avis qu'à Marseille toutes 
sortes de gens, et même de qualité, sont atteints du mal 
contagieux. Il 
- Du 8 septembre. « A Marseille les corps morts restent 
en partie abandonnés et dépouillés dans les rues et il n'y 
meurt pas moins de six à sept cents personnes par jour. 
- Autre lettre du même jour. « Les officiers des galères 
ont fait nettoyer la ville, par les forçats, des cadavres qui 
pourrissaient sur les places et dans les rues, en sorte qu'il 
y meurt moins de monde. Les voleurs en avaient fait périr 
aussi un nombre considérable, mais ils ont été « arrêtés et 
pendus, etc. Il 
Il nous serait facile aujourd'hui, de compléter ces docu-
ments sommaires, car un des témoins oculaires 1 de ces 
épouvantables incidents a laissé dans les archives de Mar-
seille la narration détaillée des ravages du fléau. Ce récit, 
textuellement cité par Mary-Lafon, fait assister le lecteur 
à des scènes d'une désolation inexprimable. Mais c'est à 
Genève que nous désirons ramen'3r l'attention du lecteur, 
et les troubles politiques, administratifs et économiques 
1 Pichaty-de-Croix-Sainte. 
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résultant de cette calamité et de notre situation particulière 
sont plus spécialement ici le sl1jet de nos recherches. 
On avait appris, dans le Petit Conseil, dès le 14 aollt, 
que les barrières étaient mises sur les frontières de Savoie. 
La France et le territoire de Genève étaient naturellement 
compris dans les défenses, et le parcours au delà des « terres 
de la Souveraineté» - c'est-à-dire, au delà de Grange-
Canal et de la Tour d'Arve au Plainpalais - était absolu-
ment interdit aux habitants de notre ville. Quant aux 
paysans savoyards - nos pourvoyeurs habituels pour les 
principales denrées d'alimentation - il leur était toujours 
loisible de venir à Genève, mais ils étaient assurés d'être 
fusillés par les gardes de sa Majesté s'ils s'avisaient de 
vouloir repasser la frontière pour retourner chez eux. Ainsi 
nos marchés allaient être abandonnés et la subsistance de 
la ville devenait impossible, car on tirait peu de ressources 
alimentaires du pays de Gex, et presque rien des États de 
MM. de Berne. Puis, comment les sujets de la Seigneurie, 
dans les nombreux villages des terres de St-Victor et Cha-
pitre se pourvoiraient-ils de sel? Qui rendrait maintenant 
la justice dans ces campagnes? et que feraient de leurs 
denrées demeurées aux champs nos citadins affamés, pro-
priétaires de biens-fonds dans la Savoie? 
A ces difficultés vinrent s'ajouter les restrictions qui 
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furent mises presque simultanément à la sortie des sub-
sistances, du côté de France. Non seulement on ne pouvait 
plus attendre aucun blé venant de la Bresse, mais les 
Genevois possesseurs de biens-fonds dans le pays de Gex 
ne pouvaient pas même espérer de faire arriver dans la 
ville le blé récolté sur leurs terres. Il fallut, pour obtenir 
cette faveur insigne, aller en instance, des officiers du 
bailliage à l'Intendance de la province, de celle-ci aux mi-
nistres, puis au Conseil du Roi, et ceux qui, cette année, 
attendaient leur récolte pour subsister reçurent enfin de 
Versailles la permission d'en disposer librement ..... le 22 
décembre! 
Mais déjà le 17 aoftt, l'empressement des Genevois, cou-
rant au-devant des denrées à Chêne et à Châtelaine où se 
tenaient maintenant les marchés tolérés hors des barrières, 
motivait les plaintes des officiers de France et de ceux de 
Savoie, car, disaient-ils, au milieu d'une telle confusion on 
ne pouvait faire respecter les défenses. M. Je Lieutenant de 
l'audience fut alors chargé par le Conseil de réprimer ces 
abus j malheureusement cela devenait chaque jour plus 
difficile. 
En effet, beaucoup de citoyens témoignaient hautement 
qu'ils étaient mécontents des précautions prises par la 
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Savoie, - « mesures inspirées, disaient-ils, par la malveil-
lance plutôt que par la nécessité. Quant à la France, on 
n'était que trop accoutumé à ses rigueurs arbitraires.» -
Ce mécontentement s'était manifesté dès le premier marché 
tenu au delà du pont d'Arve; là, on avait insulté les gardes 
de Savoie, un coup de feu était parti dans le tumulte 
- peut-être tiré involontairement - et l'un des Genevois, 
nommé Dupré, avait été blessé. L'affaire fut portée dès le 
lendemain au Conseil, mais le Magistrat genevois avait 
alors bien d'autres difficultés à résoudre, et celle-ci n'eut 
pas de suite. 
Il en fut de même vraisemblablement d'une escapade 
des paysans de Jussy, terre de la Seigneurie, enclavée, 
comme on sait, dans les terres de St-Victor et Chapitre. 
Comme les gardes des gabelles leur refusaient le passage, 
ces braves s'étant réunis en armes n'en apportèrent pas 
moins leurs denrées à la ville. Mais au retour de cette 
expédition martiale, ayant fait quelques violences en che-
min, l'un d'eux fut blessé par les gardes accourus en 
nombre pour les contenir. 
La Seigneurie voyant que le mal ne tarderait pas à de-
venir insupportable par la disette des vivres dont nous 
étions menacés à bref délai, on négocia avec les autorités 
12 
de Savoie, et comme en réalité cet ordre de choses anormal 
était aussi fort préjudiciable aux Savoyards- Genève étant 
le seul débouché commercial de tous les alentours - il fut 
arrêté que des marchés réguliers seraient tenus aux bar-
rières et que des commis salariés recevraient les ordres 
d'achat ou de vente et feraient parvenir au destinataire 
les denrées ainsi négociées à distance. Pour le charbon et 
le bois de chauffage, les matériaux de construction, on 
convint d'un lieu d'entrepôt pour lequel on eut beaucoup 
de peine à s'entendre. Pour le sel, on obtint que les officiers 
de Savoie le distribueraient modérément aux sujets de la 
Seigneurie qui leur tiendrait compte de ces avances. Pour 
la correspondance, la malle du courrier serait parfumée et 
vinaigrée hors des barrières et transmise aux officiers de 
Savoie après ces fumigations. Enfin, les spectables pas-
teurs, les médecins, chirurgiens-barbiers, notaires et même 
quelques particuliers notables pourraient aller et venir 
dans la campagne, mais il leur était enjoint « sous peine 
de la vie» de suivre partout le grand chemin. Quant à 
ceux qui par inadvertance s'engageaient dans les sentiers 
de traverse et les « étroubles, » ils couraient en effet le 
plus grand risque d'être fusillés par quelque soldat du 
régiment de Sicile, n'entendant pas un mot de français et 
faisant en conscience son service ne garde, à l'afftît der-
rière un buisson. 
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Cette convention, bien qu'elle dtit présenter à la prati-
que mille difficultés rendues plus sensibles par la malveil-
lance des officiers de Savoie, sortait au moins d'embarras 
le Conseil pour l'approvisionnement du sel consommé par 
les sujets de la République. Or, le seul expédient qu'on 
eût trouvé jusqu'ici était d'introduire les (\ minots Il en 
contrebande - par le Rhône et de nuit - sur les terres 
de St-Victor. Moyen périlleux assurément, puisque les 
archers de Savoie gardaient partout les bords du fleuve. -
« N· Dufour, trésorier, rapporte le 28 septembre qu'il a 
fait partir ce matin un bateau neuf, chargé de 20 sacs de 
sel, pour Avully et Chancy. Qu'il est conduit par le nommé 
Laviolette, batelier expert, etc ... ~ 
Quand vint l'époque de la vendange, nouvel embarras 
des propriétaires de biens-fonds en Savoie auxquels on re-
fusait de laisser introduire les futailles vides qu'ils se dis-
posaient, selon la coutume, à envoyer à leurs vignerons. 
Dans le Conseil on songea un moment à faire descendre ces 
tonneaux à vau-l'eau, par le Rhône, au risque de tout 
perdre, mais on parvint à obtenir l'autorisation de leur 
faire passer les barrières: les futailles vides présentant -
toutes réflexions faites - assez peu de prise à la contagion. 
En résumé, la gêne dut être générale dans une ville ainsi 
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réduite à ses propres ressources, et qui, pendant trois mois 
au moins, n'eut rien à espérer des pays voisins. On dnt 
défendre même aux potiers de faire chauffer leurs fours, 
afin d'épargner le combustible pour les besoins de la bou-
langerie. Le gouvernement de Savoie, non content de nous 
affamer, pressait les Valaisans de s'interdire avec les 
Genevois tout commerce et les menaçait de mettre les bar-
rières sur leur frontière du Chablais s'ils ne suivaient pas 
son exemple. D'autre part, lorsque nos citoyens se rendaient 
dans les ports de la rive vaudoise pour se pourvoir du né-
cessaire, les sujets de Leurs Excellences recevaient fort 
mal ces prétendus (( accapareurs, )) et le bailli bernois ne 
manquait pas de faire savoir alors au Conseil qu'il fallait 
modérer chez nous cet empressement indiscret des gens de 
Genève. Néanmoins, il n'y eut pas de disette et la Cham-
bre des blés rendit vraisemblablement de grands services. 
Cette institution économique, condamnée par le temps, 
avait alors sa raison d'être et rien ne le fait mieux com-
prendre que l'histoire détaillée de l'époque dont nous 
essayons de retracer les annales. 
Parlons maintenant des mesures préventives et des dé-
fenses publiées pour notre sauvegarde, car les nombreuses 
anecdotes consignées dans les registres du Conseil nous 
révéleront les désordres et les incidents singuliers qui de-
vaient en être la conséquence. 
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Quand les premières défenses du Magistrat de Genève 
furent publiées, plusieurs négociants genevois n'étaient pas 
encore revenus de la foire de Beaucaire et d'autres ne fai-
saient que de rentrer dans leurs pénates. L'inquiétude po-
pulaire, qui déjà voyait partout des pestiférés, obligea ces 
commerçants à demeurer chez eux par prudence. On toléra 
leur présence à condition qu'ils eussent le soin de ne pas 
trop se montrer dans la ville, mais pour les marchands des 
cantons suisses on fut plüs sévère. - (( Le sieur Meyer, 
marchand de Zurich, venant de Marseille, s'étant clandes-
tinement logé « aux Trois Rois, ») - on intima l'ordre à son 
hôte le sieur Lacombe de le faire partir sans aucun délai. 
Mais, fallait-il mettre en quarantaine les citoyens gene-
vois revenant de Beaucaire? On eut d'abord quelque peine 
à s'y résoudre, cependant les mauvaises nouvelles qu'on 
recevait, les alarmes du public, et les exigences croissantes 
de MM. des cantons forcèrent le Conseil à prendre enfin 
cette mesure. Au début, on se contenta d'exiger de ces 
voyageurs la présentation de leur bulletin de santé, tel 
qu'il avait été expédié à Lyon, et leur déclaration sous 
le serment que dès le P" juillet ils n'avaient pas été en 
Provence, puis on interdit ensuite absolwnent l'entrée de 
la ville à ces ( mal-venus. ») 
Quelques-uns essayèrent alors d'esquiver les défenses, 
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mais la vigilance des magistrats déjouait la ruse et défiait 
toute surprise: le sieur Portales et Antoine Faure arrivant 
un dimanche soir à cheval, mais en bas de soie et petits 
souliers découverts, comme de simples promeneurs (bien 
qu'ils eussent chevauché le bidet depuis plusieurs jours), 
l'auditeur Jn Rilliet ne prit point le change, et les falla-
cieux touristes, dont les bagages:suivaient à distance, furent 
contraints de s'éloigner « sous peine de la vie. )l 
Les « revenants de Beaucaire» se retiraient en pareil cas 
dans quelque logis de la banlieue, mais ils n'y demeuraient. 
pas longtemps en repos, car leur présence dangereuse était 
bientôt signalée. à MM. de la Justice. - Le 12 aotlt, on 
refuse au sieur Massé, hôte du logis de « la Tour-d'Arve, li 
de recevoir ceux auxquels on a défendu l'entrée de la ville, 
« vu qu'il y a trop de communication entre nos gens et 
ceux de ce logis. )l 
Le fils du premier syndic - F" Pictet - eut à subir, lui 
aussi, des désagrements semblables: Comme il vint se 
présenter un jour à la porte Neuve pour entrer dans la ville 
avec un officier du roi d'Angleterre et deux enfants appar-
tenant au sieur Goudet, il fut renvoyé avec ceux-qui l'ac-
compagnaient. S'étant fait alors conduire en carrosse au 
Pré-l'Évêque, un bateau lui fit traverser le lac, et ces voya-
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geurs se retirèrent le même jour dans la grange de Gre-
maz, au pays de Gex; mais le Résident de France s'émut 
bientôt de leur présence sur le territoire de Sa Majesté. 
L'affaire portée au Conseil, il fut arrêté que le sieur Pictet 
et sa compagnie quitteraient cette grange « où il disait 
être fort incommodé » et qu'on lui permettrait de se reti-
rer à Morillon dans la maison du sieur Vaudenet « à con-
dition que les voyageurs n'auront aucune communication 
ni fréquentation avec personne de cette ville, ni ceux qui 
les serviront: le Conseil demeurant aux défenses qui ont 
été faites et publiées à cet égard. Il 
L'inquiétude du public exagérant encore un danger qui 
n'était que trop réel, la Seigneurie avait à se défendre 
chaque jour contre des suggestions déraisonnables. C'est 
principalement dans les « proposites Il faites dans le Con-
seil des CC, le premier lundi de chaque mois, que nous 
retrouvons l'écho de ces clameurs populaires. 
- « Il faut renvoyer tous les garçons de boutique étran-
gers, comme on l'a fait à Lyon et faire sortir de la ville 
toutes les « bouches inutiles. » - Il faut cesser tous les ou-
vrages publics qui ne sont pas absolument nécessaires. -
Il faut qu'on tâche dJamasser dans les coffres deux ou trois 
cent mille écus (1) pour les besoins pressants. -Il convient 
2 
18 
que l'on prie le sieur Pitt, gentilhomme anglais qui fait id 
une très grande consommation de viande~ de charbon et 
de bois de chauffage, de se retirer promptement. - Il faut 
qu'on prenne connaissance de toutes les lettres venant de 
Provence, avant que de les rendre aux particuliers. » -Un 
dernier donneur de conseils propose « que l'on chasse de 
la ville tous ceux qui écriront au dehors des nouvelles 
outrées .... » 
Le 30 aotit, le batelier du port de Peney ayant fait 
passer le Rhône à des vagabonds se rendant en Savoie, le 
Conseil décida d'établir dans cette localité un notable 
assermenté, « d'autant plus que les gens du Roi menacent 
de faire tirer sur tous ceux qui chercheront à pénétrer sur 
leur territoire. » - « On apprend, - écrit du village de 
Chancy, le ministre Spectable Perron - que la maréchaus-
sée est envoyée dans ces quartiers-ci (wec le bourreau~ 
ayant ordre de faire pendre tous les étrangers qui se seront 
introduits en Savoie. » On lui donne avis, en conséquence, 
ajoute cet ecclésiastique, de ne pas s'exposer, ni personne 
du village: les gardes de Savoie étant très avancés et 
même jusque sur les terres de la Seigneurie ..... » - Autre 
lettre de l'auditeur M. de Normandie qui donne avis, 
d'Avully, « que les gens se plaignent ici d'être fort res-
serrés. » 
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On comprend assez - d'après les documents précités -
que ces rigueurs excessives et la crainte du danger moti-
vaient suffisamment les hésitations de ceux que leur devoir 
appelaient cependant sur les Terres de St-Victor. - Spec-
table Rilliet, ministre d'Onex, écrit le 14 septembre à 
Monsieur son père, alors premier syndic en charge « qu'il 
se fait quelque scrupule d'aller prêcher à Avully, ainsi 
qu'il en a reçu l'ordre, parce qu'il se pourrait bien faire 
qu'on ne le laissât point passer outre. » 
Cette difficulté du retour n'était en effet que trop cer-
taine, et les craintes du pasteur de campagne n'avaient 
rien de bien exagéré, ainsi que le témoigne la lettre sui-
vante: 
- ( On a arrêté à Avully un paysan du Wuache, nommé 
Pierre Torchet, venu à cheval sans bul1ette de santé. L'au-
diteur de Normandie a écrit au sieur Delaunay pour offrir 
de lui remettre le prisonnier, le lendemain à midi sur le 
grand chemin. On a lu ensuite la réponse dudit sieur Juge-
mage, lequel nous abandonne Torchet : disant que ce pay-
san ne peut revenir en Savoie sans passer par la main du 
bourreau. » 
Aussi les vagabonds rejetés hors des frontières de France, 
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de Suisse et de Savoie se rassemblaient-ils en grand nom-
bre et campaient-ils aux portes de la ville - principale-
ment à la porte de Cornavin. - Leur attitude était, voyons-
nous assez menaçante pour que les chasse-gueux de la 
Seigneurie ne se hasardassent pas volontiers à les repous-
ser. Il fut alors arrêté au Petit Conseil « qùe l'on ferait de 
bonnes patrouilles à main armée, de jour et de nuit, pour 
chasser ces gueux de notre territoire. 
Un lazaret pour les voyageurs et les marchandises avait 
été établi hâtivement dès la fin d'août dans la plaine de 
Châtelaine. La garde en était faite, ainsi que les patrouilles 
de nuit par la corporation des «( gagne-deniers, » et les-
muletiers venant de France pouvaient encore avant de s'y 
rendre se présenter à la consigne pour règler leurs comptes 
avec leurs commettants. 
Vers la fin de septembre, la contagion paraissait en 
décroissance à Marseille où il ne mourrait plus quatre à 
cinq cents personnes chaquejmtr comme auparavant, mais-
il en était mort déjà sept ou huit mille dans les «( bastides, » 
le mal envahis-s-ant toute la Provence. Puis- il sautait capri-
cieus-ement hors de la zone qu'il infectait et apparaissait 
tout à coup dans un village de montagne sur les frontières 
du Dauphiné. 
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Le Conseil s'étant rassemblé pour délibérer au sujet des 
dernières nouvelles, il fut arrêté qu'on ne laisserait plus 
sortir les gens de la ville le Dimanche, « car les notables 
peuvent difficilement contrôler le retour de ces promeneurs 
qui vont faire grand bruit et débauche au cabaret de 
{( Grange-Bonnet. » Les capitaines de garde veilleront aussi 
à ce que nul bateau ne sorte du port ce jour là - « et il a 
été ditencOJ;e à l'égard des enterrements, que l'on arrêtera 
au râteau, en dedans de la ville, ceux qui ne sont pas du 
deuil, afin d'éviter l'affiuence. » 
Au mois d'octobre, la peste passait la Durance, enva-
hissait la ville d'Apt, puis ravageait Aix, d'où le parlement 
était obligé de se retirer à St-Remy. Quatorze ou quinze 
villages de ce diocèse étaient infectés par la maladie con-
tagieuse. On répétait de tous côtés que les galériens échap-
pés de Marseille et courant les champs avaient propagé la 
peste, et, d'après cette rumeur, plus d'un malheureux fu-
gitif fut, sur sa misérable apparence, assommé par les 
paysans éperdus de frayeur. Les gardes eux-mêmes furent 
dans plus d'une localité suspectés d'être atteints de la 
peste. Aussi les mesures de rigueur, en se généralisant de 
tous côtés, devinrent-elles bientôt impitoyables. - « M. de 
la Neuville, intendant de la Franche-Comté, a fait fusiller 
dans les bois un forçat qui s'était échappé, » lit-on dans 
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nos registres, sous la date du 4 novembre. - Aux portes 
-de Genève les gardes de Savoie procédaient de même par 
exécutions sommaires. - Le 28 octobre « Vincent le fils du 
postillon, » rencontré dans un chemin de traverse près du 
village de Vandœuvres,~fut tué par les soldats « et comme 
il est encore sur la place sans être enseveli, l'avis a été que 
l'on dise au père de s'adresser lui-même aux gardes de 
service et de le faire enterrer cornme il pourra: n'étant 
pas expédient de faire agir notre juge [de St.-V. et Ch. J 
dans cette circonstance, quoique le corps soit S'Ûl'ement 
sur terre de Chapitre. » 
En novembre, on apprit qu'une seconde ligne de gardes 
était placée de l'Isère au Rhône - ce qui était, en réalité, 
l'indice d'une marche en retraite devant l'invasion du 
fléau. - Les troupes arrivaient en hâte pour garder ces 
passages. Lyon était toujours dans une vive inquiétude: 
on y avait muré la porte de la Guillotière et l'on craignait 
dans cette ville une émeute des ouvriers,réduits depuis plu-
sieurs mois à la misère. En Dauphiné, le mal paraissait 
assez constaté pour que le Magistrat de Genève refusât 
aux marchands drapiers l'autorisation de faire entrer les 
marchandises de cette provenance sur les terres de la Ré-
publique. Ces colis dont la présence troublait le repos po-
pulaire stationnaient çà et là près de nos frontières. -
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« Grand murmure à Seyssel, dit le registre du Conseil, à 
cause de la puanteur de quantité de balles qui y sont res-
tées, et que l'on croit de laine ou de coton. » « Défense au 
sieur Bourdillon de les faire entrer ici, sous quel prétexte 
que ce soit, et que si l'on aperçoit que les dites marchan-
dises approchent seulement de la ville on les fera brtller 
d'abord. )l 
Cependant, pour calmer les craintes des Genevois, le ré-
sident de France ne manquait pas de faire parvenir au 
Conseilles avis officiels qui lui étaient adressés dans ce 
but, et la Seigneurie, dont la docile complaisance pour les 
moindres désirs de la Cour de Versailles est assez connue, 
se faisait un devoir de répandre aussitôt ces nouvelles 
optimistes. - « A Marseille, il y a maintenant de l'~rdre : 
On y voit des pestiférés convalescents allant par la ville 
avec des affiches, et cela peut modérer la terreur que le 
mal inspire. }) - Puis à la fin de décembre on apprend 
« qu'on a célébré au dit Marseille plusieurs mariages et 
qu'il n'y a presque plus de malades, etc. }) 
En résumé, la contagion, après avoir abandonné sa pre-
mière station, désolait la Provence, le Languedoc et même 
les Cévennes: Aix, Toulon, St-Rémy, Lacanongue furent 
tour à tour dévastés par le terrible fléau. Tous les États. 
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limitrophes du royaume de France et même la Lombardie 
et la Vénétie maintenaient les barrières, les restrictions et 
les défenses. Si du côté de Savoie la bienveillance du gou-
verneur, M. de Salle-des-Lances, atténua plus d'une fois 
ces mesures rigoureuses, lorsque le mal eut gagné le Gé-
vaudan, la situation des Genevois fut, d'autre part, encore 
aggravée. En effet, il devint alors nécessaire de rompre 
tout commerce avec Lyon, et de sortir enfin des demi-me-
sures dans lesquelles on s'était renfermé depuis quatre 
mois: tant hélas! la crainte de déplaire à Versailles était 
grande! Nous excitions ainsi le dépit de nos alliés des 
Louables cantons qui ne cessaient de réclamer contre ce 
qu'ils voulaient bien appeler seulement ( notre indolence. Il 
Le Petit Conseil ainsi placé entre l'enclume et le marteau 
dut affronter enfin la mauvaise humeur de M. le Résident 
et ses menaces de représailles, à peine déguisées, contre 
les nombreux citoyens de Genève établis en France. Dans 
de telles circonstances, il peut être curieux, mais il est 
humiliant aussi pour l'historien genevois de voir dans les 
documents officiels que nous ont légués nos ancêtres de 
quel ton le Magistrat de notre vieille République parlait, 
chez nous, au représentant de la puissance orgueilleuse 
dont nous subissions chaque jour davantage l'ombrageux 
despotisme. - (( Je répondis du mieux qu'il me fut possible, 
en tâchant de lui persuader - en général- qu'une des 
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principales maximes de notre gouvernement avait toujours 
été et serait dans tous les temps de nous tenir collés (sic) 
à la France, bien loin d'entrer jamais dans aucune ligue 
contre ses intérêts, et sachant bien- qu'après la bienveil-
lance du Très-Haut -l' honneur de la bienveillance du Roi 
contribuait infiniment à notre subsistance, etc. ») Ces plates 
adulations du premier syndic ne paraissent pas avoir réussi 
tout d'abord à calmer M. de la Closure, « qui s'affermit 
dans ses idées, » dit le rapport que nous citons ici, bien 
qu'en habile diplomate il ne demeurât pas en reste de pro-
testations au sujet de sa bienveillance personnelle. 
Ici, nous laissons la chronique locale, car la peinture de 
la vie genevoise ressort suffisamment selon nous des traits 
que nous avons rassemblés. Cet ordre de choses, bien loin 
de cesser avec la crainte de la contagion, devait se prolon-
ger pendant trois années encore, et l'idée qu'on se fait 
d'un blocus hermétique pour un territoire de quelques 
lieues de superficie nous fournira la comparaison la plus 
naturelle pour faire connaître le sort de Genève pendant 
cette époque malheureuse. 
Il nous reste maintenant pour completer cette étude à 
suivre dès leur début les tractations diplomatiques dans 
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lesquelles les Conseils se trouvèrent alors engagés à l'oc-
casion de la peste. 
On se souvient que dès les premiers jours d'aotlt 1720, 
une correspondance active était entretenue entre le Con-
seil de Genève et les cantons alliés, à l'occasion de la ma-
ladie contagieuse. Les gouvernements de Berne, Bâ.le et 
Zurich insistèrent d'abord pour qu'on soumît aux fumi-
gations accoutumées en pareilles circonstances les lettres 
et les marchandises venant de la Provence, du Languedoc 
et du Roussillon, à destination de leur territoire, puis 
comme les négociants genevois se disposaient à se rendre 
à la foire de Zurzach, on apprit {( que MM. de Zurich pre-
naient de grandes précautions et fort gênantes, les qua-
rantaines allaient être exigées partout en Suisse, et comme 
si déjà la peste était à Genève. Peu de temps après ces 
déclarations fâcheuses le Magistrat de Berne interdisait 
tout commerce avec la Bourgogne et la Franche-Comté, nous 
pressant de suivre cet exemple; mais on n'osait ici - nous 
l'avons vu - prendre ces mesures de sécurité dont la Cour 
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de Versailles devait être fort mécontente, et le Petit Con-
seil de Genève s'efforça de temporiser le plus possible. Le 
gouvernement de Sardaigne prit occasion de ces tergiver-
sations de la politique genevoise pour redoubler de sévérité 
envers notre État, et d'autre part les cantons suisses exi-
gèrent impérieusement la quarantaine dont ils avaient 
menacé nos citoyens, en sorte que le commerce devint à 
peu près impraticable. Le Valais qui, à défaut de la Savoie, 
approvisionnait Genève fut menacé par la Cour de Turin 
des mêmes mesures prohibitives s'il continuait avec notre 
République ses relations accoutumées, et dans le même 
temps le duché de Milan et la république de Venise mirent 
les barrières aux confins de leur territoire pour arrêter les 
marchandises venant deçà des monts, quelle que fût leur 
provenance. Cependant Genève souffrait particulièrement 
des mesures tracassières dont nous avons fait connaitre les 
détails; aussi nos Conseils durent-ils accueillir avec joie la 
l'ouvelle que Zurich convoquait une Diète à Baden pour 
aviser au sujet de ces difficultés des transactions interna-
tionales, et que selon l'usage nos alliés nous invitaient à 
nous y faire représenter. 
Le 7 octobre, le premier syndic communiquait cette 
affaire au Magnifique Conseil des CC, en lui rendant 
compte, dit le registre, « des inquiétudes où l'on est de 
la détermination de nos alliés à la prochaine Diète. D'au-
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tant que, depuis plusieurs semaines, la liberté du commerce 
avec la France est notre seule ressource. » - L'envoyé 
gènevois partit peu après pour Baden, mais tout conspi-
rait, semblait-il, contre notre ville, et la présence du député 
de Neuchâtel soulevant mal à propos une discussion de 
préséance avec notre envoyé, celui-ci dut se retirer sans 
assister à la conférence, tant la crainte de « commettre 
notre dignité » avant que cette grave difficulté - du pas, 
de la séance et de la main - fût résolue, faisait taire pour 
la Seigneurie les intérêts les plus pressants de la Répu-
blique! 
Comme dernière ressource, un mémoire fut alors envoyé 
à la Diète des cantons alliés de Genève, et le Conseil, en 
énumérant les mesures de santé qu'on prenait en France, 
présenta les faits sous l'aspect le plus rassurant. - « Cha-
cun sait, lisons-nous dans ce document, que le territoire 
de Marseille est barré par des espèces de lignes de circon-
valation qui sont gardées par des troupes et que rien ne 
peut en sortir, sous peine de la vie contre les personnes et, 
pour les marchandises, d'être brûlées » - et plus loin: « Il 
est juste de ne rien négliger pour se préserver d'un mal si 
dangereux, mais il faut aussi se garder de donner dans les 
1lxtrémités qui ne font qu'augmenter l'alarme et la terreur 
et nous priver des secours nécessaires qu'on peut tirer des 
États voisins qui ne sont ni infectés ni suspects. » - Ces 
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réflexions étaient fort sensées, mais la peur de la contagion 
était alors trop générale pour qu'elles fussent écoutées 
favorablement. La Diète de Baden se borna toutefois à 
établir la quarantaine pour la Bresse et le Lyonnais, et 
l'interdiction du commerce ne comprit d'abord que le Dau-
phiné, le Languedoc et la Provence. Plus tard, c'est-à-dire 
à la fin d'octobre, :M:M. de Berne, se prévalant sans doute 
de l'adage « à nouveaux faits nouveau conseil, » firent sa-
voir aux Genevois que, la contagion poursuivant ses rava-
ges, ils se déterminaient à rompre tout commerce avec la 
France. 
Dans notre CC, l'opinion « de la plus grande voix, » 
comme on disait encore, se prononça après de longs débats 
pour l'acceptation de l'Abscheid de Baden. Quant aux me-
sures ultérieures prises par l'État de Berne, les Conseils 
refusèrent encore de s'y associer. Mais tandis qu'on déli-
bérait chez nous, Zurich fit savoir au Conseil que nous 
étions - nous aussi! - compris par eux dans le nombre 
des pays interdits au commerce, et le pays des Grisons 
publia simultanément les mêmes défenses! 
Ainsi la situation économique, bien loin d'être rendue 
plus facile, tendait chaque jour à s'aggraver. Les commis-
saires bernois qui furent envoyés à Genève pour entrer en 
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conférence et résoudre ces difficultés, ne pouvant y réussir, 
les Suisses nous firent savoir que, puisque les Genevois 
n'entraient pas dans leur sentiment, ils convoquaient une 
nouvelle Diète générale à Aarberg pour le 15 novembre. 
- « Sur quoi -lisons-nous au protocole des séances du 
Conseil, sous la date du 12 - ayant été remarqué que 
Bienne est aussi convoqué, on a mis en question si nous 
devons précéder le député de cette ville-là? et en ayant été 
opiné, il a été alTêté que si Bienne a voix délibérative dans 
les Diètes générales et que N euchâtellui cède aussi [le pas], 
nous devons céder. » 
Or, Bienne, ainsi qu'on l'apprit en consultant nos alliés, 
avait depwis plus de trois cents ans 1 séance et voix délibé-
l Bienne, au bout d'un lac fort plaisant et abondant en poisson, et 
bordé d'nn vignoble de pa!'t et d'autre. Elle est sous la domination de 
l'Evesque de Basle; cependant, elle a ses lois et son gouvernement à 
part, et jouit de ses franchises et privilèges. La première alliance de 
ceux de Bienne fut faite avec les Bernois, l'an mil trois cent, pour 
nettoyer le pays de certains voleurs qui y rôdaient en si grand nombre, 
qu'il n'y avait lors aucun chemin assuré. En cette alliance étaient 
compris aussi ceux de Strasbourg, Basle, Fribourg et Soleure. Trois 
ans après, à cause de quelques grands différends qu'ils eurent avec 
leurs voisins, ils firent alliance particulièrement avec les Bernois, Leul' 
troisième alliance fut faite l'an mil trois cent cinquante-deux, et quinze 
ans après: d'autant que Jean de Vianne, evesque de Basle, homme 
d'esprit turbulent, ne pouvait laisser en paix pas un de ses voisins. 
Ceux de Bienne ..... se joignirent encore plus estroitement aux Bernois 
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rative dans les Diètes générales. En conséquence le Petit 
Conseil ne jugea pas à propos de poursuivre cette nouvelle 
affaire: réservant tous ses droits pour celle dont on a 
parlé. 
- « Vous vous acquitterez des civilités ordinaires à 
votre arrivée, lit-on dans les instructions données à notre 
envoyé, et comme MM. nos alliés nous ont fait savoir 
qu'ils souhaitaient que la difficulté qu'il y a eu à Baden 
entre le député de Neuchâtel et vous sur la préséance soit 
finie, afin que l'on ne s'arrête pas là-dessus dans la confé-
rence, au cas que ledit sieur député de Neuchâtel voulftt 
la disputer, vous serez ferme à ne rien céder à cet égard et 
à n'entrer dans aucun expédient, pas même sur l'égalité. )) 
li est fort curieux selon nous de voir inopinément une 
affaire de compétition aussi frivole prendre une telle im-
portance, dans un moment où les plus graves soucis préoc-
cupaient la Seigneurie, mais l'étude (les mœurs publiques 
et privées, dès le dix-septième siècle, donne l'explication 
de cette singularité avec laquelle il faut que l'historien 
genevois se familiarise. 
Voici quelle était en résumé l'argumentation des envoyés 
engagés dans ce conflit de préséance: 
en se donnant les uns aux autres le droit de combourgeoisie, etc. -
La République des Suisses, descrite en latin par Josias Simler. 1539. 
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Comme le député de Neuchâtel, le sieur de Chambrier, 
objectait que l'alliance du Corps helvétique avec l'État 
qu'il représentait ici était beaucoup plus ancienne qu'avec 
le nôtre, le député de Genève Ne Trembley répliquait que 
notre république étant un État souverain, son envoyé avait 
droit à plus de considération que le représentant d'un gou-
vernement constitué par un souverain étranger. - Neu-
châtel répondait « ... is-à-vis du Corps helvétique notre État 
estreconmt souverain~ car MM. des Louables cantons n'ont 
jamais voulu réserver l'autorité d'un prince étranger dans 
tous les traités qu'ils ont faits avec nous. - « Néanmoins 
reprenait Genève, notre république a toujours précédé 
Neuchâtel dans l'énoncé des alliés de MM. des cantons 
tels qu'ils sont énumérés dans les traités publics: notam-
ment dans ceux de Ryswick - d'Utrecht - et de Baden 
où les puissances contractantes nous ont compris les uns 
et les autres nominativement. )) - Enfin l'envoyé genevois 
ne dédaigne pas de mettre en avant l'autorité de Simler 
et des autres historiens nationaux qui donnent toujours à 
sa ville natale le pas et le rang, sur Neuchâtel dans le dé-
nombrement qu'ils font des États alliés du Corps helvé-
tique. 
Cependant ce conflit faisait beaucoup de bruit mainte-
nant et - vu la gravité de sa cause - ne pouvait manquer, 
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disaient nos hommes d'État, d'attirer l'attention des puis-
sances étrangères; aussi l'envoyé genevois s'arrêta-toi! au 
retour, à Soleure, pour se procurer l'honneur de faire la 
révérence de la part de Nosseigneurs à Son Excellence 
M. l'ambassadeur de France, afin de donner à ce repré-
sentant de Sa Majesté une bonne impression de la conduite 
vigoureuse qu'il avait tenue dans toute cette affaire. M.le 
marquis d'Avarray fit, nous dit-on, de grandes honnêtetés 
à ses visiteurs et même contraignit Ne Trembley de s'as-
seoir dans W~ jatdeuil à bras, au, coin de sa cheminée « et 
comme le sieur de Saussure secrétaire de la députation ne 
s'asseyait point par respect, il l'obligea de s'asseoir pareil-
lement! » Ce fut là malheureusement les seuls sujets de 
satisfaction que nos envoyés rapportèrent de leur premier 
voyage. 
La députation à Aarberg ne fut pas plus heureuse, ou 
plutôt les choses y allèrent pour nous de mal en pis, ainsi 
qu'on en peut juger par la correspondance officielle du 
même envoyé: 
- « Neuchâtel l'emporte ! écrit avec amertume Ne Trem-
bley le 16 novembre: car le sieur Chambrier a tant fait 
qu'il a trouvé le moyen d'être invité avant lui à la confé-
rence. En effet, MM. les Suisses avaient pensé - un peu 
naïvement, dira-t-on - que pour sortir d'embarras il suf-
fisait d'inviter l'un après l'autre à venir prendre séance 
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les députés qui refusaient avec tant d'obstination tout 
accommodement de préséance, et comme l'envoyé neuchâ-
telois était cette fois arrivé le premier dans la petite ville 
bernoise, on avait tenu compte, en le recevant « le premier, Il 
de cette circonstance qui peut-être avait été ménagée. Le 
député de Genève outré de dépit s'était alors refusé à se 
rendre à l'invitation tardive qui lui était adressée et même 
il différait de remettre ses lettres de créance: demeurant 
« au logis de l'Ours, Il repoussant toute consolation et ne 
voulant pas même entendre ce qu'il appelle avec aigreur 
« les méchantes excuses de MM. des cantons! Il 
Cependant le sieur de Chambrier poursuivant ses avan-
tages, avait apporté à la conférence une pièce diplomatique 
qui selon lui décidait victorieusement en sa faveur ou plu-
tôt devait accabler son adversaire. C'était le traité de 
Payerne de 1592 au sujet de la révision de8 monnaies, et 
dans ce traité la préséance de Neuchâtel était dûment 
constatée. 
Pour toute réponse Ne Trembley se borna dédaigneuse-
ment à protester au nom de Nosseigneurs contre ce qu'on 
venait de faire. L'envoyé de Neuchâtel répondit par une 
contre-protestation dont acte fut délivré aux parties sw' 
leur demande. A Genève, le Conseil ne manqua pas de 
faire connaître « historiquement Il et dès le même jour tout 
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ce qui s'était passé à M. le Résident de France et l'appro-
bation de celui-ci adoucit, nous l'espérons, l'amertume de 
cet accablant insuccès diplomatique. 
Pour en finir avec l'incident singulier qui nous occupe, 
disons que Fréderic-Guillaume roi de Prusse fit évanouir 
jusqu'à la dernière espérance de réparer jamais l'échec 
que MM. de Genève venaient de subir au sujet de la pré-
séance, car ce monarque fit savoir officiellement, le 15 juil-
let de l'année suivante, « qu'à l'avenir les députés de Neu-
châtel se présenteraient directement en son très haut nom 
aux diètes helvétiques, etc., Il - ce qui faisait tomber ipso 
facto l'argument de la seigneurie se prévalant de sa supé-
riorité comme État souverain. 
Nous reviendrons maintenant à la question embarras-
sante de rompre à Genève tout commerce avec la France: 
Au printemps de 1721, on reconnut enfin dans le Petit 
Conseil que - la peste ayant gagné le Gévaudan - il de-
venait nécessaire de s'interdire toute relation avec Lyon; 
dans cette ville l'alarme n'était pas moins grande, car le 
24 juin on apprit à Genève qu'on y avait fusillé le fourrier 
du lazaret, parce qu'il s'était permis d'introduire des balles 
de soie sans les parfumer. 
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Le 2 juillet on eut connaissance des mesures de repré-
sailles prises contre nous: Aucun Genevois ni aucune mar-
chandise venant de Genève ne pouvant plus pénétrer en 
France. « C'est le seul moyen, écrit-on au nom de Monsei-
gneur le Régent, de ramener ceux qui gouvernent cette 
petite République à prendre un parti convenable à ses in-
térêts. » Quant à la Savoie, les meSli'es dont on a parlé y 
étaient exécutées si sévèrement que lorsque Genève avait 
été affiigée par la peste - ce qui était arrivé sept fois du-
rant le siècle précédent -les rigueurs n'étaient pas aussi 
grandes. On obtint cependant qu'il serait établi une quaran-
taine à la frontière, c'est-à-dire presque à nos portes « pour 
nos messieurs qui veulent aller dans leurs campagnes, soit 
[aussi] pOli' ceux qui vont séjoli'ner aux eaux d'Aix. La 
quarantaine sera de cinq à six jours seulement, après la 
visite médicale, et la dépense la plus forte de 55 sols. Le 
parfum pour les dames sera fort doux et celui pour les 
hommes, un parfum ordinaire. » Ce lazaret savoyard fut 
établi dans la maison [genevoise] du sieur Étienne Bonnet 
au village de Carouge, localité qui comptait alors, croyons-
nous, bien peu de maisons où « les honnêtes gens» pussent 
faire quelque séjour. Plus tard, on établit un second lazaret 
savoyard au Château-Blanc près de Sierne. Notons que 
l'un de nos bons ministres des champs - Spectable Rilliet 
le fils - fut un des premiers citoyens qui profita de ces 
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facilités nouvelles: ayant obtenu la permission de quitter 
son poste d'Onex et de venir à la ville « dont il était absent 
depuis l'établissement des barrières (environ une année!), 
afin de pourvoir à son église et se proposant d'aller en 
quarantaine pour y être de retour le jour du jeftne, etc. Il 
En automne 1721, les relations commerciales avec la 
Bourgogne étaient rétablies, mais alors de nouvelles trou-
pes venues de Piémont gardaient la frontière de Savoie et 
les bords du Rhône. Il fallut même, dans les campagnes 
genevoises, se prêter à ces mesures, et loger nos incom-
modes gardiens dans certains villages frontières dépendant 
de notre territoire « de souveraineté. 1) 
Malgré ces bons procédés de voisinage, on reçut au Con-
seil, le 3 janvier 1722, communication de l'ordre du roi de 
Sardaigne portant révocation des « laisser passer )) accor-
dés précédemment aux particuliers genevois qui vont cul-
tiver leurs fonds en Savoie. Ces alternatives de rigueurs 
et de tempéraments paraissent avoir été le partage de nos 
ancêtres à cette époque, et les querelles avec les garde-
barrières, les procès de contrebande, les voies de fait et, 
malheureusement aussi, le souvenir de quelques exécutions 
sommaires sont rappelés souvent, soit dans les protocoles 
du Conseil soit dans les archives de nos procès criminels. 
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C'était alors le régiment de Sicile, commandé par le 
major Pellegrino, qui faisait le service des gardes-frontières, 
et la mauvaise humeur des Genevois contre ces étrangers 
dut rendre pendant longtemps leur nom très impopulaire. 
Toutefois nos citadins paraissent - porn° le plus grand 
nombre - avoir supporté ces entraves avec une grancle 
patience, et les faits de résistance à l'autorité n'eurent 
jamais alors chez nous le caractère d'une manifestation 
générale. Citons pour mémoire et comme tableau de mœurs 
contemporaines la plainte de Ne de Saussure, seigneur-
commis au marché des Eaux-Vives (( au sujet du déporte-
ment des revendeuses, lesquelles passent immodestement 
par-dessus les barrières et 'Yle,qarde'Yltpl1~s anC1me retemœ7 
lJour avoir des châtaignes! » 
A la fin de décembre 1722, la peste avait presque cessé 
partout, et la Cour de Versailles fit enfin retirer les lignes 
de soldats qui formaient l'enceinte des provinces infectées. 
Les marchandises du midi purent être reçues à Lyon en 
quarantaine, et sur cet avis Genève rétablit la liberté du 
commerce avec la France. Les gouvernements de Zurich, 
Fribourg et Bâle approuvèrent nos mesures et se dispo-
sèrentàs'y conformer; Berne différa de suivre cet exemple, 
et la cour de Sardaigne - comme toujours - feignit de 
trouver notre détermination très imprudente. 
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Mais le Petit Conseil savait, ou tout au moins avait de 
fortes raisons de conjecturer que la politique de ,la Cour 
de Turin était de se prévaloir le plus longtemps possible 
des craintes de la contagion pour maintenir les barrières 
sur les frontières genevoises, afin d'avoir ainsi le monopole 
du commerce avec l'Italie. Puis, il faut savoir, que tous les 
fonctionnaires et les employés - depuis les gouverneurs de 
province jusqu'aux moindres commis des gabelles - ven-
daient alors leurs complaisances et « faisaient leur main» 
à la faveur d'un pouvoir très arbitraire. Aussi le Conseil 
renonça-t-il à rien obtenir par la voie des négociations: 
vu le grand nombre de gens intéressés au maintien de ces 
criants abus. 
- Le 26 février 1723, on apprend au Conseil que le roi 
de Sardaigne ne révoquera point les défenses avant que la 
république de Gênes (1) n'ait pris une semblable mesure ... 
et que Gênes refuse de le faire aussi longtemps que l'Espa-
gne (1) demeure sans relation avec la France. 
Plusieurs mois s'écoulèrent encore fort tristement pour 
les négociants et les consommateurs de notre ville - c'est-
à-dire pour tous les Genevois - avant que la liberté du 
parcours et des transactions avec la Savoie leur fftt enfin 
rendue. Tous les États de l'Europe centrale étaient rentrés 
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depuis longtemps dans les rapports internationaux habi-
tuels, que les barrières et les gardes à main armée étaient 
encore maintenus à quelques cents pas de nos murailles. 
- (1 Le 2 juillet [1723] le sieur Chastel ne peut ensemen-
cer son champ [aux Vernets] et prétend qu'on le dédom-
mage comme on l'a fait ci-devant. » 
L'ordre d'enlever les barrières fut donné, sur Savoie, le 
9 novembre de cette année-là; depuis longtemps le lazaret 
de Châtelaine était fermé, les comptes réglés, les commis 
et les médecins genevois remerciés de leur zèle, et - chose 
curieuse! - depuis six mois le conseil de santé de Cham-
béry avait annoncé officiellement qu'il n'y avait plus de 
peste et qu'on pouvait lever sans danger pour le public 
l'interdiction du négoce concernant la Suisse, le Valais et 
Genève! - On voit d'après le rapprochement de ces dates 
que la bureaucratie au siècle passé ne laissait rien à per-
fectionner pour les lenteurs calculées aux administrations 
centralisées des temps modernes. 
Quant à nous, en achevant cette étude historique, nous 
nous demandons encore comment une ville isolée et pres-
que sans territoire agricole a pu subsister pendant trois 
années dans les conditions économiques que l'on vient 
d'exposer. Une grande gêne dans toutes les familles, le 
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dépérissement de l'industrie, la ruine du crédit et la pé-
nurie de tous les objets de consommation ressortent évi-
demment ici de tous les faits que nous avons rassemblés, 
et cependant il ne parait pas que, dans son ensemble, la 
fortune publique ait été atteinte bien gravement. Les 
comptes de la Seigneurie présentent en janvier 1723 une 
situation financière à laquelle on est loin de s'attendre: 
on avait fait face à toutes les dépenses de l'année précé-
dente, sans toucher aux deux cent mille livres empruntées 
- la taxe des gardes avait, il est vrai, un peu diminué de 
revenu, et cependant on a pu dépenser beaucoup pour les 
fortifications. L'État ne s'est jusqu'ici endetté de ce chef 
que de cinquante mille écus, et le rapport de la Chambre 
des comptes laisse espérer qu'oll pourra dépenser l'an pro-
chain jusqu'à cent mille livres. - Le rapport de la Cham-
bre du commerce est aussi satisfaisant: on signale l'éta-
blissement de la manufacture des velours et de celle des 
bas au métier - on travaille à établir celle des dentelles-
puis celle des gros boutons et des étoffes de soie brochée -
on perfectionne celle des chapeaux d'homme et celle de la 
teinture des bas « dont jusqu'ici la couleur ne dure pas Il 
dit le rappOl't. - Enfin le rapport de la Chambre des for-
tifications et de l'artillerie nous apprend que cette admi-
nistration militaire avait pu faire face à des dépenses s'éle-
vant à plus de trois cent mille florins! 
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Ces chifl'res très élevés du montant des ressources publi-
ques, chiffres auxquels on est si loin de s'attendre! nous 
paraissent rendre un éclatant témoignage d'une adminis-
tration aussi dévouée qu'intelligente, et le Genevois est 
heureux, en suspendant ici ses investigations, de voir la 
république de ses ancêtres - au milieu de tant de traverses 
et d'inquiétudes politiques - si sagement gouvernée. 
II 
L'afIBire Dedomo. 
Conflit de juridiction sur les terres de Saint-Victor et Chapitre 
et négociations diplomatiques au sujet de cet incident. 
(1723-1724). 
A peine les temps difficiles qu'on venait de traverser, à 
l'occasion dela peste de Marseille, étaient-ils passés, qu'un 
incident dont le peu d'importance apparente peut surpren-
dre, venait jeter la République genevoise dans des embar-
ras d'autant plus grands que la Cour de Turin sembla 
longtemps se refuser volontairement à tous les tempéra-
ments de nature à les faire disparaître. C'est de l'enlève-
ment, par les officiers de Savoie, de George Dedomo, huis-
sier de la Seigneurie - un de ces nombreux conflits de 
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juridiction auxquels donnait lieu trop souvent chez nous 
l'exercice toujours contesté de la souveraineté sur les terres 
de St-Victor et Chapitre - dont nous allons au préalable 
résumer ici la narration historique. 
Vers la fin de juillet 1723, sieur Franconis, juge de ce 
territoire pour MM. de Genève, ayant achevé sa judicature, 
l'ancien auditeur de Normandie fut élu à sa place et dut 
être installé dans son emploi, selon la forme accoutumée. 
Ce dernier magistrat ayant alors fait ordonner à cette 
occasion par Dedomo, son officier, aux habitants des dites 
terres de se trouver en armes le jour de son installation 
au village de Cartigny « selon la coutume, » ces paysans 
ne manquèrent pas de s'y rendre suivant en cela une pra-
tique immémoriale. Un seigneur commis du Petit Conseil 
leur déclara que le sieur de Normandie avait été élu par 
la seigneurie pour être leur juge ordinaire, et leur ordonna 
qu'ils eussent à le reconnaître en cette qualité. Puis une 
décharge de vieux mousquets répondit à ces formules offi-
cielles « en signe de joie, et pour faire honneur au nouveau 
juge. » Du reste, lit-on dans le mémoire à MM. de Berne 
où nous puisons ce premier récit sommaire, « tout cela se 
passa sans désordre et conformément à ce qui s'était passé 
dans tous les temps. » 
45 
Cependant, le 15 aotit, sept ou huit gardes de la maré-
chaussée de Savoie vinrent enlever Dedomo dans son do-
micile à Cartigny, et comme notre huissier était alors au 
lit et assez gravement malade, on le fait transporter à 
cheval jusqu'à Chambéry, où il est incarcéré indéfiniment 
et sans procédure. 
Les Genevois furent quelques jours sans connaître le 
motif de cette détention arbitraire, ou comme on disait 
alors de « cet attentat, » puis on apprit d'un particulier 
revenant de Savoie qu'elle était prétextée par l'ordre trans-
mis aux sujets de St-Victor et Chapitre de venir en armes 
reconnaître le juge M. de Normandie. Un capitaine de jus-
tice suivi de dix ou douze gardes vint même, le onze septem-
bre, à Cartigny pour arrêter, disait-il, ce magistrat, et ne 
l'ayant pas trouvé à sa maison des champs, il fit publier 
au son du tambour et afficher sur terre de Genève un dé-
cret de prise de corps, lancé contre le nouveau châtelain 
par le Sénat de Savoie. 
Le Petit Conseil, surpris de ces exécutions sommaires, 
prit le parti d'envoyer un de ses membres, Ne Jacob de 
Chapeaurouge, au comte de Salle-Des-Lances, alors gou-
verneur pour le roi de Sardaigne des États de Sa Majesté 
deçà des monts. L'envoyé genevois, homme d'État d'esprit 
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délié et de grande expérience dans le maniement des af-
faires de la République, avait pour mission de faire les 
représentations de la Seigneurie au sujet de la procédure 
des officiers de Savoie, et d'en demander au gouverneur la 
cessation et s'il était possible le désaveu. 
C'est ici que s'engage une campagne diplomatique très 
intéressante, selon nous, pour le fond et la forme, et dont 
les nombreux documents nous révèlent le mode de vivre 
en usage dans les relations extérieures, les habitudes 
locales, les secrètes prétentions de la Cour de Sardaigne 
et sa finesse habituelle, puis la bonhomie traditionnelle de 
nos voisins de Savoie, et surtout la préoccupation constante 
du Magistrat genevois pour la conservation dans toute son 
intégrité de la souveraineté qu'il avait en garde - sou-
veraineté toujours contestée ou menacée dans son existence 
- mais que la République prétendait néanmoins sauve-
garder comme un héritage de famille et transmettre intacte 
aux générations futures. 
Dans une première lettre datée de Conflans (Haute-Sa-
voie), Ne de Chapeaurouge nous donne le détail de son 
voyage et de la réception qui lui est faite chez les fonction-
naires influents de la province, qu'il s'efforce de disposer 
favorablement pour Genève, avant de s'engager dans des 
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démarches officielles dont la réussite peut être sans cela 
fort douteuse. - « Le dîner, écrit-il, se passa très civile-
ment, au cérémoniel près anquel il manque ici toujours 
quelque chose; » puis il rend compte d'un entretien préli-
minaire avec l'avocat général au Sénat de Chambéry, ma-
gistrat dont la courtoisie et la réserve ne peuvent toutefois 
lui dissimuler les préventions défavorables. - Au château 
de Chevron, même réception hospitalière: l'envoyé gene-
vois y rejoint le gouverneur et la conversation est naturel-
lement amenée sur le sujet du voyage de notre diplomate. 
Nous apprenons ici qu'on se flatte à Turin d'obtenir des 
Genevois - en échange de la mise à néant de la procédure 
dont ils se plaignent - une lettre adressée au roi, et re-
connaissant tous ses droits de souveraineté sur les terres 
de St-Victor et Chapitre - Ne de Chapeaurouge répond à 
cette ouverture qu'on les reconnaîtra volontiers « selon les 
traités existants» et prend l'affaire ad referendum. Nous 
verrons plus loin ce qu'étaient « ces traités existants » et 
quelle garantie on pouvait trouver en 1723 dans des conven-
tionsséculaires toujours mal définies et dont l'obscurité de 
rédaction constatait des prétentions contraires et semblait 
consacrer le litige, bien plus que ces conventions ne parais-
saient destinées à le faire jamais disparaître. Du reste, 
c'est encore inter pocula que se traitent les affaires -
« la conversation a été fort gaie et diversifiée; après le 
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dîner il a fallu plus de deux heures à M. le gouverneur 
pour nous expédier 1 • » Ne de Chapeaurouge termine en 
faisant savoir qu'il n'a pas manqué de demander à M. le 
gouverneur l'élargissement - au moins provisoire - du 
pauvre Dedomo, mais qu'il n'a pu l'obtenir: la Cour de 
Turin s'étant réservé la direction de cette affaire. 
Le 28 septembre, de Chapeaurouge est de retour à Ge-
nève, il confirme au Conseille récit que nous venons de 
résumer, et la seigneurie se détermine - non sans inquié-
tude - à faire écrire la lettre de « reconnaissance de sou-
veraineté » que demande le roi de Sardaigne « n'y ayant, 
dit le protocole, aucun autre moyen apparent pour faire 
finir nos affaires. » 
Mais comment rédiger cette lettre, afin d'en atténuer la 
dangereuse importance? - « A propos du terme de Sou-
l'erainetéJ on a dit [en Conseil] qu'il y avait beaucoup de 
délicatesse et de conséquence à avancer ce terme dont nos 
pères n'ont jamais voulu se servir. - Arrêté de ne pas 
employer ce terme, mais de se tenir à des expressions 
générales, etc., assurant le prince de nos respects. » - A 
cette lettre au roi, lettre de simple courtoisie, disait-on, la 
1 Il s'agit ici de l'expédition des lettres de recréance. 
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seigneurie fit joindre un mémoire historique et justificatif, 
dont l'importance était pour les Genevois beaucoup plus 
grande. - « Pour ne pas fatiguer Sa Majesté du détail de 
cette affaire, on la prévient qu'on envoie ledit mémoire à 
M. le marquis du Bourg, le ministre d'État pour les affaires 
étrangères, et l'on ne doute pas que S. M. mieux informée 
ne reconnaisse qu'on n'a point eu l'intention de lui dé-
plaire. On la supplie très humblement d'arrêter la procé-
dure et de ne pas permettre qu'on nous trouble dans 
l'exercice des droits qne /tons donnent les traités et les an-
ciens nsa,qes. 
Ces expressions malsonnantes pour la Cour de Turin 
devaient être rachetées, espérait-on, par les formules adu-
latrices de la période finale - formules dont toutes les 
chancelleries avaient alors, comme on le sait, une provision 
vraiment inépuisable. 
« Si nous obtenons de V. M. ce nouveau témoignage de 
sa bienveillance royale, nous y serons d'autant plus sen-
sibles que nous la regardons comme un bien précieux que 
nous souhaitons surtout de pouvoir mériter par l'admira-
tion continuelle des vertus vraiment héroïques de V. M., 
par notre empressement à lui rendre nos très humbles ser-
vices et par les vœux ardents, etc. 1) 
4 
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Malheureusement, tout cela était en pure perte et l'ad-
miration continuelle de nos Genevois pour les vertns vrai-
ment hérdiques de S. M. Victor-Amédée devait être ici 
sans aucune influence: le 5 novembre, M. de Salle ren-
voyait lettre et mémoire, qu'on avait à Turin fièrement 
refusé de recevoir. Le gouverneur signifiait en son nom 
personnel « que puisqu'on n'a pas voulu profiter de l'avis 
donné à M. de Chapeaurouge « d'avoir à recourir au roi 
par grâce )) pour empêcher le jugement prêt à être rendu 
contre le sieur de Normandie et son officier, puisque aussi 
on ne lui a pas communiqué - à lui gouverneur de Sa-
voie -le mémoire envoyé à la Cour, il se voit, à son grand 
regret, obligé de nous l'envoyer le paquet: offrant encore, 
si l'on prend le parti qu'il a conseillé, d'y joindre ses bons 
offices, ce qui est l'unique moyen de terminer l'affaire; 
faute de quoi le Sénat continuera ses poursuites, etc. ) 
Ainsi donc, c'était seulement à titre de ,grâce souveraine~ 
et traitant de maître à sujets que le gouvernement du roi 
prétendait se désister des poursuites arbitraires qu'il avait 
commencées! L'embarras du Conseil se montre dans les 
discussions qui suivirent ces fâcheuses nouvelles. On y 
résolut d'informer de ce qui se passait le Résident de 
France pour ne pas mécontenter la Cour de Versailles~ 
mais de différer toute communication nouvelle à MM. de 
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Berne et de Zurich, « la Cour de Turin n'étant que trop 
disposée à se plaindre de nos mouvements. » Enfin l'on 
prenait l'avis du Conseil des LX au sujet de la convenance 
de renvoyer M. de Chapeaurouge auprès du comte de Salle. 
Au Conseil des LX les délibérations avaient une demi-
publicité, au grand ennui du Magistrat, et bien qu'on se 
mît toujours sous le serment du secret dans de telles cir-
constances. Ici M. le Premier rapporte ce qui s'est passé 
depuis le 13 août, et fait lire toutes les pièces diplomatiques 
concernant les terres de St-Victor et Chapitre: le départ 
de Bâle, de 1544 - l'alliance perpétuelle avec Berne, de 
1588 -l'article 12 du mode de vivre, de 1570 - enfin 
l'article 7 du traité de St-Julien, qui porte expressément 
que toutes choses demeureront en l'état où elles étaient 
avant l'ouverture de la guerre de 1589) relativement à ce 
territoire. 
Après de longues délibérations, dont nous ne tenterons 
pas même l'analyse, on approuve le Petit-Conseil, et l'on 
décide de renvoyer à Chambéry le député de la République, 
mais ses instructions ne sont pas changées: il pourra dire 
seulement à l'occasion « qu'il espère que le Conseil ne se fera 
aucune peine de reconnaître la souveraineté de S. M. Sur 
les terres de St-Victor et Chapitre conformément aux trai-
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tés et usages. 1) On le voit, la solution de la question n'avan-
çait guère, car c'était précisément de cette reconnaissance 
ambiguë que le gouvernement du roi prétendait mainte-
nant ne plus vouloir se contenter. Aussi nons ferons remar-
quer qu'il fallait une abnégation bien grande à l'envoyé 
de la Seigneurie pour reprendre avec de telles instructions 
le chemin de la Savoie. 
Un nouvel office, en date du 24 novembre, nous fait 
connaître dans tout son jour la situation difficile de Ne de 
Chapeaurouge et les difficultés imprévues qu'il rencontre. 
- Au Sénat, nous dit-il, on fait de nouvelles enquêtes sur 
un délit antérieur à l'affaire Dedomo, délit commis par nos 
officiers sur terre de Chapitre, et qui va grossir le dossier 
judiciaire de MM. de Genève! - Il s'agit de la mensura-
tion opérée récemment par deux commis de la Chambre 
des fiefs, chez certains particuliers sujets de S. M. et pro-
priétaires dans ce territoire, et comme les officiers genevois 
ont exigé mal à propos quelque argent des intéressés, on 
se fait une arme au Sénat de cette circonstance. Sur ce 
premier chef M. de Salle insiste pour que les Genevois 
écrivent directement à Turin et recourent à la grâce ou à 
la clémence royale. Sur le second point, il propose que la 
Seigneurie demande des commissaires pour examiner de 
plus près l'affaire du sieur de Normandie. En résumé, la 
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bienveillance personnelle du gouverneur pour les Genevois 
ressort évidemment des propositions qu'il suggère. Cepen-
dant l'échange des meillems procédés dans le maniement 
des affaires publiques ne faisait pas a(1cepter en 1723 le 
plus léger oubli des formes extériemes, et cela surtout pour 
un homme « ayant pris caractère.» Ne de Chapeaurouge 
s'aperçoit, en sortant de cette conférence, qu'il traverse 
selli l'antichambre, sous les regards un peu moquems des 
gens attendant lem audience, et que M. le gouverneur ne 
l'a point accompagné jusque sm le seuil de son cabinet, 
ainsi qu'un envoyé de Genève a le droit immémorial de le 
prétendre! Aussitôt - toute autre affaire cessant (même 
le repas du soir) il renvoie son secrétaire au château, pour 
exprimer au comte de Salle sa surprise et son mécontente-
ment de ce qu'on manque ainsi des égards dus à son ca-
ractère. A cette plainte assurément légitime, mais tout à 
fait inattendue, le fonctionnaire du gouvernement du roi 
avoue avec un peu de confusion avoir reçu M. de Chapeau-
rouge en ami et non pas en envoyé de MM. de Genève, 
mais il réparera sa faute le lendemain 1. •• les laquais seront 
dans l'escalier, le secrétaire dans le premier salon, et M. le 
gouverneur s'avancera au-devant de notre envoyé jusqu'à 
l'entrée de son cabinet 1. •• 
Dans la conférence suivante, toute satisfaction est en 
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effet donnée au plaignant, et ce léger nuage étant dissipé 
l'on rentre dans l'énoncé très consciencieusement détaillé 
d'un débat contradictoire. Ne de Chapeaurouge refait ici, 
dès l'entrée en matière, toute l'histoire de la question des 
droits de St-V. et Ch., et comme il avoue qu'elle pamît 
déJà fort embrouillée an XVme siècle) on reconnaîtra qu'il 
fallait une certaine intrépidité à ces deux hommes d'État 
du XVlIIme pour se risquer aventureusement dans ce 
dédale. Mais il y a plus! car la lutte oratoire, déjà bien 
rude, est intelTompue par l'arrivée, sans doute concertée 
avec le gouverneur, de deux magistrats du Sénat aves les-
quels il faut reprendre une discussion serrée d'argumenta-
tion et discourir ab o'Uo sur le fond de l'affaire. Les traités 
de Vervins et de St-Julien sont rappelés par le Genevois, 
mais ses interlocuteurs répondent que dès longtemps ils 
ont été enfreints par la Hépublique, en sorte que S. M., 
n'est plus obligée de s'y conformer. Pour eux, Savoyards, 
les droits des Genevois sont seulement des prù;ilèges dus 
à la bienveillance des prédécesseurs de glorieuse mémoire 
de S. M. Pour Ne de Chapeaurouge ce sont au contraire 
des prérogatives et il cite à l'appui de son interprétation 
l'article VII du traité de St-Julien qui laisse toute question 
litigieuse < en l'état et sans y rien innover, » en sorte qu'il 
faut prendre pour règle d'appréciation ce qui se faisait pour 
le gouvernement de ce territoire avant 1589. 
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A ce point du débat, on se sépare: N" de Chapeaurouge 
suivant ses instructions et prenant la proposition de lettre 
de grâce ad referendum ( et comme je sortais, ajoute-t-il 
dans son rapport au Conseil, il dit: Messieurs, je ne veux 
rien oublier pour marquer mes égards à M. le député de 
Genève. Je dois prendre mon épée pour l'accompagner avec 
plus de hienséance - et la prenant en effet, il me recon-
duisit jusqu'au milieu de la chambre joignant son cabinet, 
et là, en présence du cercle qui s'y trouvait - ainsi qu'il 
s'y était engagé - il me souhaita un bon voyage et me 
remit à son secrétaire qui me reconduisit avec civilité 
jusqu'à l'endroit où il m'avait pris à mon entrée. )) 
Le lendemain l'envoyé de Genève et ses secrétaires 
expédient leurs visites d'adieu et se font conduire en chaises 
chez les magistrats et les seigneurs les plus notables de 
Chambéry. Nous ne les suivrons pas dans ces visites de 
cérémonie, aussitôt rendues que reçues selon l'usage. Puis 
N' de Chapeaurouge est mandé de nouveau et « privément ) 
chez le gouverneur, où l'on convient d'une correspondance 
inofficielle dans le cas fâcheux où le roi refuserait de rece-
voir à Turin une députation de MM. de Genève. On relit 
encore avant de se séparer le protocole des dernières con-
férences. - « Votre projet de lettre au roi, porte que vous 
avez été surpris de voir revenir vos lettres précédentes, 
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sans pouvoir découvrir à quoi vous devez cette disgrâce, » 
fait remarquer le comte de Salle, et comme selon lui ce 
mot de surprise « marque un peu trop de fermeté » on 
convient de parler de donleur au lieu de surprise. L'envoyé 
genevois fait agréer en échange que ses supérieurs parle-
ront de leurs prérogatives et non de leurs privilèges. -
oc M. le gouverneur y consentit sans aucune peine, en 
m'avouant qu'il sentait la solidité de mon scrupule. » La 
tentative du Savoyard pOli' engager la seigneurie à s'adres-
ser au ministre de l'intérieur n'obtient pas un si facile 
succès. « Cependant, M. de Mellarède est un homme élevé 
depuis peu, il a beaucoup de vanité et il convient de le 
ménager. )l Mais le Genevois répond en invoquant l'usage: 
ses supérieurs représentent un État souverain et ne tmi-
tent jamais qu'avec le ministère des relations extérieures. 
Sur ces derniers mots, il prend congé et va attendre sa 
lettre de recréance au cercle, c'est-à-dire dans la compa-
gnie de solliciteurs qui se réunissait alors dans le salon 
d'attente. Il y retrouve M. de Lescheraine, premier prési-
dent au Sénat (un homme à ménager sans aucun doute!), 
puis il se donne l'honneur de saluer Mme la marquise de 
Montrotier et la marquise du Chatelar sa nièce; - « elles 
ne me parlèrent que de notre ville et par tout ce qu'elles 
m'en dirent elles me confirmèrent dans la pensée que les 
sentiments qu'on a dans ce pays-ci sur Genève n'ont rien 
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qui tienne du mépris. » De nos jours, de semblables com-
munications surprendraient assurément dans un rapport 
au Conseil d'État de Genève; mais en 1723 rien ne parais-
sait à dédaigner dans les affaires diplomatiques et les 
offices du Résident de France à ses supérieurs ou ceux des 
seigneurs commis de Berne et Zurich à Leurs Excellences, 
comme aussi les lettres du sieur Martine agent de la Sei-
gneurie auprès de la cour du Régent, nous prouveraient 
s'il en était besoin l'importance qu'on attachait partout 
en ce temps-là à l'influence des particuliers, aux intrigues 
de cabinet, aux simples rumeurs de la Cour ou de la ville. 
Au retour, la députation genevoise va coucher à Belleau 
«( qui est un village à une petite lieue en deçà de Rumilly; /) 
le jour suivant Ne de Chapeaurouge et ses secrétaires alTi-
vent encore assez à temps pour entrer en ville avant la 
clôture des portes (( ayant terminé leur ambassade, avec 
tout le bonheur qu'ils pouvaient espérer dans ce voyage. » 
Le succès n'était pas grand toutefois! et dans sa lettre 
de recréance le gouverneur de Savoie rappelait sans se 
lasser « qu'il n'y avait pour MM. de Genève d'autre ac-
commodement que de s'en remettre à la clémence et à la 
généreuse bonté du roi, afin d'éviter les suites de cette 
affaire [suites] qui seront très sérieuses si l'on diffère de 
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suivre encore cet avis. » Aussi les séances du lor et du 4 
décembre témoignent-elles de l'embarras du Conseil et des 
dispositions pessimistes avec lesquelles on accueille cet 
ultimatum. - « Un conseiller a fait remarquer que toutes 
les députations à Turin ont toujours été désagréables, et 
qu'on pourrait même nous y disputer le cérémoniel, en 
sorte qu'il ne faut s'y résoudre qu'à la dernière extrémité.» 
Cependant, tandis qu'on hésitait à Genève, la question 
était déjà résolue et le 5 décembre on apprend par une 
lettre d'un de ces officieux amis qu'on entretenait alors en 
Savoie « que Sa Majesté se refuse à toute députation di-
recte et ne veut autre chose sinon que MM. de Genève 
s'adressent au gouverneur de Savoie. Celui-ci d'autre part 
fait savoir que le Sénat vient de surseoir de dix jours au 
jugement dont le prononcé menace le sieur de Normandie, 
afin qu'on ait encore le temps de se réfléchir à Genève. 
Mis ainsi en demeure de se déterminer à satisfaire la 
Cour de Turin ou à rompre entièrement avec elle, les Con-
seils cherchent encore à temporiser, mais ils le font comme 
étant à bout de ressources; on renverra de nouveau et pour 
la troisième fois le député genevois à M. de Salle - bien 
qu'on se refuse encore à modifier ses instructions précé~ 
dentes. - Vainement le négociateur les juge-t-il absolu-
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ment insuffisantes, il faut qu'il se résigne, il faut qu'il 
parte encore!. .. - On l'autorisera toutefois à entrer dans 
quelque expédient au sujet de la « prise d'armes » mais 
avec toutes les précautions requises. Puis, comme en dépit 
du désir qu'on avait eu dès le début d'assoupir cette affaire, 
elle s'était ébruitée et prenait des proportions inattendues, 
on ne diffère pas davantage d'expédier aux Cunseils de 
Zurich et de Berne ce laborieux mémoire historique auquel 
nous avons fait allusion dans les pages précédentes. 
C'est dans une lettre particulière, écrite le 16 décembre 
par l'avoyer d'Erlach à l'un des membres du Petit Conseil, 
Ne de Cambiague, que nous voyons se formuler pour la 
première fois l'impression des gens désintéressés au sujet 
de cette épineuse affaire. 
- « J'ai reçu hier une lettre de la Seigneurie de Genève 
avec un mémoire pour LL. EE. de ce qui se passe au su-
jet du juge de St-Victor son officier, et le roi de Sardaigne. 
Le procédé de ce prince me paraît bien brusque, et qui 
marque une grande animosité contre cette ville. Je pro-
duirai cette lettre ce matin au Sénat; - hier après midi, 
M. le général Harbrecht (c'était vraisemblablement l'en-
voyé de Sardaigne auprès des cantons) m'est venu rendre 
une visite; je lui ai parlé de cette affaire. Il m'a dit que 
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le roi était dans les sentiments qu'étant prince souverain 
du territoire de St-Victor, les seigneurs de juridiction 
n'étaient pas en droit de faire prendre les armes à ses su-
jets sans sa permission, et que si jusqu'à présent on l'avait 
souffert, on ne le voulait plus permettre. Je lui ai répondu 
que Sa Majesté aurait pu en bon voisin faire savoir ses 
intentions là-dessus à MM. de Genève, sans commencer 
d'abord par une exécution militaire; d'aiIIeurs il devait 
être bien sensible à MM. de Genève que le roi et son pre-
mier ministre eussent renvoyé leurs lettres sans daigner 
les ouvrir et même de refuser une députation. Il me répli-
qua que Sa Majesté ne voulait pas J"econnaître la Sei,qneu-
rie de Genève pour un É,'tat souverain, et par conséquent 
ne voulait pas traiter avec eux [Genevois] directement. 
Que c'était la raison pour laquelle il les avait renvoyés au 
gouverneur de Savoie. Enfin il m'en dit tant! que j'ai 
aisément pu comprendre que le roi de Sardaigne était fort 
prévenu contre la ville de Genève, et qu'il lui fera querelle 
sur chaque bagatelle. J'ai cru bien faire, mon cher Mon-
sieur, de vous donner part de cette conversation. » 
Le rapport de la troisième députation à Chambéry de 
Ne de Chapeaurouge confirme bien les conjectures fort 
judicieuses de l'avoyer bernois - sinon sur les intentions 
personnelles de Sa Majesté, au moins sur celles de son 
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entourage: Le comte de Salle a dit - très intentionnelle-
ment - en présence de l'intendant général Ricardi, au 
député genevois « que cette affaire serait finie dès longtemps 
s'il n'avait été (lui, gouverneur) traversé dans ses bonnes 
dispositions par des magistrats qui cherchaient de l'avan-
cement dans cette conjecture. Le roi avait fait consulter en 
droit sur cette affaire, on l'avait persuadé de la validité de 
ses prétentions et le crime de notre juge lui paraissait into-
lérable. » 
La réponse des Genevois est connue, mais la position de 
leur envoyé n'en était pas moins chaque jour plus difficile. 
On lui suggère la pensée de rédiger un projet de lettre 
d'excuse, mais il craint d'outrepasser ses pouvoirs et d'être 
désavoué, il craint d'autre part d'impatienter le roi par 
de nouveaux délais! Puis, comme la crainte est un senti-
ment communicatif, l'inquiétude de notre malheureux 
diplomate gagne alors le gouverneur de Savoie qui, lui 
aussi, craint de se commettre: la lettre sera peut-être jugée 
insuffisante, et S. M. Victor-Amédée ne revient pas facile-
ment de ses premières impressions! - Les conférences se 
succèdent ainsi sans amener aucune solution praticable, 
enfin le projet de lettre est envoyé à la Seigneurie et notre 
Conseil des LX discute longuement, pèse avec une atten-
tion défiante tous les termes de cette épineuse missive 
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dans laquelle on ne veut parler ni de ,qrâce ni de souverœi-
neté~ où l'on prétend au contraire rappeler les anciens 
usa,qes et les traités~ et qui a maintenant toutes les chances 
de ne contenter jamais personne. 
Mais, tandis que son secrétaire sieur Michel Lullin cou-
rait la poste, Ne de Chapeaurouge était demeuré à Cham-
béry, attendant la décision de ses supérieurs; -il fréquen-
tait les compagnies et présentait les respects de Nossei-
gneurs à Mme la comtesse de Soissons, nièce du prince Eu-
gène. Les fonctionnaires cIe Savoie lui témoignaient beau-
coup de considération si nous en jugeons par l'anecdote 
suivante: Un jour, écrit-il au ConseiL la femme du portier 
de la porte de Montmeillan vient se jeter à ses pieds: le 
commandant de la place ayant fait mettre aux fers sou 
père et son mari pour avoir fermé cette porte de ville cer-
tain soir avant que M. l'envoyé de Genève fût rentré chez 
lui dans le faubourg, et cela contre les ordres exprès qu'ils 
avaient reçus de Son Excellence. M. de Chapeaurouge fait 
remercier M. le commandant de cette honnêteté, et le prie 
de bien vouloir relâcher ces deux hommes, pour l'amour 
de lui, ce qu'on lui accorde aussitôt de la façon la plus 
obligeante. 
Malheureusement on était moins facile pour tout ce qui 
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concernait le pauvre huissier de M. de Normandie. - Sieur 
Lullin de Chateauvieux rapporte en Conseil qu'il n'a pu 
voir Dedomo comme à son précédent voyage. On lui donna 
pour raison, que le prisonnier cherche à se prévaloir d'un 
ancien décret d'amnistie - l'indult général, en date du 
1er mai 1714 - et que l'on n'entend pas qu'il sorte du 
cachot par cette voie! .. Nous ne saurions nous étonner. 
d'après cela, si les dispositions hautaines et la sévérité 
inusitée de la Cour de Sardaigne entretenaient au sujet de 
ses intentions véritables une défiance très justifiée. - (( Il 
me parait que c'est une querelle d'allemand qu'on veut 
vous faire, et apparemment il y a des vues cachées là-des-
sous, écrit le sieur Martine, agent à Paris de la République. 
l)uis il s'étonne aussi des procédés diplowatiques et des 
prétentions de la Cour de Sardaigne, en demandant plai-
samment ce que devient - au milieu de ce grave conflit-
notre châtelain de Cartigny et comment on rend la justice 
genevoise sur ce dangereux. territoire où le magistrat n'ose 
plus se hasarder. Enfin il taira cette affaire et ne l'ébrui-
tera que sur de nouveaux ordres. 
On délibérait encore et «( l'on se réfléchissait » dans les 
Conseils de Genève, tandis qu'à Chambéry, lejour de Noël, 
M. le gouverneur faisait appeler en toute hâte, au château, 
l'envoyé de Genève et lui communiquait avec émotion une 
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lettre fulminante qu'il venait de recevoir de son mattre : 
le roi, ayant connaissance du projet de lettre dont on pré-
tend qu'il se contente, rappelle au comte de Salle qu'il a 
ordre de faire poursuivre la procédure, à moins que de Nor-
mandie et son huissier ou ceux de Genève pour eux ne 
recourent à sa clémence royale pour obtenir leur grâce, 
« et puisque les Genevois s'obstinent à soutenir leur inno-
cence, il était inutile [comte de Salle] de consentir que 
Chapeaurouge demeurât auprès de vous, suivant ce que 
vous dites qu'il vous en a requis pour entretenir une négo-
ciation contraire anx ordres précis que vous avez reçus de 
nous) et plus encore [inutile] de participer du conseil des 
magistrats que vous nous indiquez, pour savoir ce que vous 
aviez à faire, ft'ayant conseil à prendre que de nos or-
dres~ etc ... )l 
L'envoyé genevois, que cette missive royale congédiait 
si brusquement, n'avait plus qu'à demander ses lettres de 
recréance à celui qui recevait une si verte semonce. « M. le 
gouverneur en était plus étourdi que moi, écrit de Cha-
peaurouge, puis il ajoute « nous partîmes en effet le lende-
main et nous arrivâmes ici le 29, bien fâchés d'avoir eu un 
si mauvais succès. ) 
Le 30 décembre, on communiquait ces fâcheuses nou-
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velles au Conseil des LX, et le 31, le Conseil des CC était 
nanti pour la première fois de ce conflit international de-
venu trop grave, disait-on, pour que le secret fût encore 
possible. 
L'affaire dont nous nous occupons ici subit nécessaire-
ment un temps d'arrêt de quelques semaines par le mau-
vais succès des négociations qu'on vient de suivre. Cepen-
dant, dès le Il janvier de la nouvelle année (1724) on avait 
décidé en Conseil « qu'il ne fallait pas .demeurer dans 
l'inaction et qu'on devait informer plus en détail MM. nos 
alliés de ce qui s'était passé, en demandant leur interven-
tion pour tâcher de calmer la disgrâce du prince. » 
Le 22 du même mois, on lit en Conseil une lettre de 
Dedomo, écrite le 12 à son supérieur le sieur de Norman-
die: le prisonnier a été de nouveau interrogé juridique-
ment et sommé de faire connaître ceux qui lui ont donné 
l'ordre de convoquer les paysans. 
« Sur quoi on a dit qu'il fallait avertir ceux qui sont 
5 
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nommés dans la dite lettre afin qu'ils prennent garde à 
eux, au cas qu'on procédât [en Savoie] contre leurs per-
sonnes. » 
Ces précautions n'étaient pas inutiles, car le sieur de la 
Corbière, juge subrogé de St-Victor et Chapitre, rapporte 
vers la fin de février que les procédures continuent en Sa-
voie et qu'on a fait de nouvelles informations contre ceux 
de Crevin, Lancy et Carouge, qui allèrent à l'installation 
de notre juge. 
Cependant, la seigneurie - à défaut de protection effi-
cace - envoyait « sous main » quelque secours pécuniaire 
au prisonnier dont la patience était, depuis quatre mois, 
mise à une assez grande épreuve. - « Sieur Aimé LeFort 
allant à Chambéry pour ses affaires, arrété qu'il rembour-
sera au sieur Garbillon l'argent que celui-ci a fourni au dit 
Dedomo. » 
Quant au mémoire diplomatique destiné à disposer favo-
rablement les Conseils de Zurich et de Berne pour la cause 
de Genève, nous remarquerons seulement qu'il révèle 
un détail intéressant sur le mode de vivre pour l'exercice 
de ces deux souverainetés coexistantes, dont les rapports 
étaient si difficiles. - « La justice civile se rend conjoin-
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tement par le juge de Savoie et le juge de Genève altenlant 
d'année en année pour la préséance et les greffiers pour 
leurs fonctions. La justice au petit et au grand criminel 
est rendue par la seignenrie de Genève, le recours et droit 
de grâce est exercé par le roi de Sardai,qne. )) - Connue 
les meilleurs légistes du Conseil travaillaient à ce mémoire, 
et qu'on le retouchait et perfectionnait cbaque jour, il 
devint avec l'aide du temps assez volumineux pour qu'ou 
décidât sagement d'envoyer deux députés du Conseil en 
présenter à Leurs Excellences seulement un abrégé som-
maire. Plus tard une lettre de ces envoyés nous apprend 
que le Sénat de Berne, après mûres délibérations, déclare 
la Seigneurie de Genève très bien fondée en droit et qu'on 
se dispose à écrire à Sa Majesté Victor-Amédée pour la 
prier de faire cesser toutes les procédures. 
Mais revenons aux documents particuliers, car ceux-ci 
fournissent parfois à l'histoire des renseignements qui don-
nent la cause des actes publics et nous permettent alors 
de contrôler avec succès l'exactitude et l'impartialité sou-
vent douteuses des rapports officiels. 
Un Genevois, le sieur Durade, écrit de Turin, le 21 février 
1724, « qu'ayant eu occasion de parler au roi pour un sien 
procès, le roi lui demanda le nom de notre juge, ajoutant 
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que nous ne voulions pas demander grâce pour lui. A quoi 
Durade répondit qu'il ne croyait pas qu'illlejuge de Nor-
mandie] eût manqué en suivant une ancienne pratique, et 
le roi repartit: On le devait donc laisser juger par le Sénat, 
puisqu'il n'a rien fait! Du reste, je n'aime pas qu'on in-
quiète MM. de Genève et je recommande toujours au Sénat 
de leur rendre prompte justice. On a fait beaucoup de bruit 
de cette affaire. » 
Sur quoi le sieur Durade assure S. M. du respect et de 
la {( vénération » de MM. de Genève. - (( Vos Messieurs, 
objecte le ministre d'État de Mellarède, présent fortuite-
ment à cette audience royale, s'attachent toujours à la 
babiole, témoin ( l'affaire des branches de saule près de la 
Capite! ... » - Durade ne répond rien sur ce fait qui paraît 
lui être inconnu., mais il dit avoir assisté souvent à ces 
installations du juge, et que la seigneurie n'a rien innové. 
- Après cette réponse M. de Mellarède parla de quelques 
formalités faites trois ans auparavant contre le sieur 
Franconis, mais le roi avait laissé tomber cette affaire, 
croyant que les Genevois seraient avertis pour l'avenir. Le 
sieur Durade ajoute en terminant ce récit (( que par tout 
1 Il s'agit sans doute ici du droit de taille forestière sur le territoire 
des Vernets, mais il n'est resté dans nos archives aucun vestige de cette-
contestatIon puérile. - DB.-M. 
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ce que le roi lui a dit, celui-ci paraît croire que le sieur de 
Normandie est dans le tort et qu'il a manqué il son 
égard, etc. » 
- Opiné en Conseil de faire remercier par voie particu-
lière le sieur Durade et à l'occasion il doit continuer d'as-
surer qu'on n'a rien innové. 
Dans une autre lettre du même citoyen « à la demoiselle 
sa femme » nous voyons encore que Victor-Amédée est 
depuis longtemps fort peu satisfait du gouverneur de Sa-
voie, lequel doit être rappelé prochainement, aussi bien 
que l'intendant général. C'est un contretemps que Ne de 
Chapeaurouge se soit présenté à Chambéry dans ces cir-
constances défavorables. Quand Durade a eu l'honneur de 
parler à Sa Majesté pour son procès, le roi lui dit qu'il 
avait bien envoyé promeneT le ,gouverneur, lOTsque celui-ci 
lui proposa de recevoiT une lettre de MM. de Genève! 
Le sieur LeFort écrit, le 25 février, qu'on est très réservé 
à Chambéry sur cette affaire ..... mais on s'y montre fâché 
que nous ayons député [ en Suisse] à ce sujet qui paraît une 
lHlgatelle. Il n'a pu voir Dedomo, mais il a donné douze 
écus pour lui. On souhaiterait que cet homme se prévalût 
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de l'indult général qui a été prolongé de trois mois, mais 
on prétend que ce sont ses supérieurs qui le lui défendent ~ 
En vérité, le langage des gens en place et recevant leur 
mot d'ordre de la Cour avait bien changé en Savoie, depuis 
deux mois à peine! et nous nous demandons comment ce 
qui pouvait être considéré comme une criminelle manœuvre 
du prisonnier - manœuvre dont le simple soupçon avait 
justifié sa mise au secret, au mois de décembre - était 
devenu en quelques semaines une chose fort désirée des 
honnêtes gens et à laquelle Dedomo ne pouvait, disait-on, 
se refuser sans une obstination déraisonnable? La cause 
de ce changement de langage était, croyons-nous, l'ingé-
rence des Suisses dans le débat et la prévention de ces 
derniers en faveur des intérêts genevois, c'était aussi l'at-
tention des puissances étrangères suivant avec un certain 
intérêt cet obscur démélé, car ces deux circonstances im-
prévues ne pouvaient manquer d'embarrasser alors la Cour 
de Sardaigne. 
Le 9 mars les Cantons alliés tenaient parole et adres-
saient la lettre d'intercession sollicitée, à S. M. Victor-
Amédée. 
- il ..... et comme nous avons (disent-ils] une alliance 
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ancienne et si étroite avec la ville de Genève que nous re-
gardons ses intérêts pour le maintien de ses droits et de sa 
tranquillité comme les nôtres, etc. - Aussi, en vertu de 
nos alliances, etc., nous supplions V. M. de prendre en 
bonne part notre intercession en faveur de nos dits alliés, 
et de vouloir bien - par un effet de sa grande équité et à 
notre prière- faire cesser les procédures commencées con-
tre leur juge et son officier et ne pas permettre qu'ils soient 
troublés à l'avenir dans l'exercice des droits que les traités 
et les anciens usages leur donnent dans ces terres, etc. )) 
Le premier effet de cette intervention diplomatique pa-
raît être d'avoir amené brusquement l'élargissement du 
prisonnier auquel on avait déjà donné (( l'avocat des pau-
vres » aux termes des nouvelles Constitutions royales; et 
nous pensons que le chétif huissier de St-Victor ne pouvait 
guère s'attendre à voir son procès criminel prendre un tour 
si favorable! - « Du 24 mars. - M. le Premier a rapporté 
qu'il apprit hier que Dedomo, officier de CartIgny, était 
arrivé chez lui ayant été libéré sans dépens, lequel avait 
dit que le sieur de Normandie, juge, avait été condamné 
par contumace à trois ans de bannissement ..... et que ce 
jugement fut rendu }2ar le Sénat lunrli dernier '. » 
1 Du 27 mars. - George Dedomo, off. de St. -V. et Ch. a comparu et 
a dit que mardi dernier, 21 de ce mois, un greffier du Sénat lui vint 
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Le second résultat de la démarche dont nous parlons fut 
d'entretenir le dépit de la Cour et l'obstination royale. Sa 
Majesté répondit en effet, le 22 avril, (( que la ville de 
Genève ne cherche qu'à étendre ses propres intérêts sans 
avoir égard aux droits de Sa Majesté; que ses plaintes sont 
insuffisantes ..... d'autant plus qu'il est tout disposé à faire 
grâce si on le lui demande. Le sieur Harbrecht, général de 
bataille et envoyé de Sardaigne auprès des Cantons, a mis-
sion de soutenir cette allégation royale par de plus amples 
communications. » 
Enfin le comte de Mellarède joint au paquet un mémoire 
pour l'avoyer d'Erlach; on lit dans ce factum justificatif 
(( que la prise d'armes ordonnée par le sieur de Normandie 
est une usurpation sur la souveraineté du roi et de plus, 
une contravention flagTante aux arrêts du Sénat de Savoie, 
commise dans les b'tats de Savoie même, appuyant cette 
lire, dans la prison où il était, son jugement qui le libérait sans dépens 
avec défense de convoquer à l'avenir les hommes des dites terres en 
armes à peine de la galèl'e .. . - :\1. le Premier a ajouté que le sieur 
de la Corbière juge-subrogé demande s'il lui redonnera le manteau? 
- Dont opiné. - Arrêté qu'on doit le lui rendre; plus, arrêté de don-
ner au dit Dedomo 100 livres de dédommagement, outre environ alI-
tant que lui ou sa femme out reçu pendant sa détention. Ce qui lui a 
été prononcé avec approbation de sa conduite, et exhorté de conti-
nuer (7). Dont il a remerdé très humblement le Conseil. - Reg. des 
Conseils, année 1724. 
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assertion sur l'anêt du 18 mai 1672, publié et affiché le 
6 juin, et intimé par voie d'huissier aux syndics et Conseils 
de Genève. Laquelle pièce se peut voir imprimée dans les 
édits royaux de 1697, et avançant que la ville de Genève 
n'a qu'une juridiction subalterne dans les terres de 8t-Vic-
tor et Chapitre et ne peut s'attribuer aucunement l'auto-
rité de faire prendre les armes. )) 
Cette réplique du gouvernement du roi ne rehuta pas 
les magistrats de notre ville, elle fut communiquée au Con-
seil des LX et l'on y fit remarquer au début de la délibé-
ration (( que le roi nous fait grand tort quallll il veut nous 
représenter connue de simples vassaux (puisque nous 
n'avons jamais fait hommage de ces terres à ses prédéces-
seurs). Une nouvelle intervention plus vigoureuse sera 
demandée à MM. de Zurich et de Berne et l'on fera tra-
vailler à un second mémoire C!) responsif de celui de la 
Cour. )) 
Nous ne suivrons pas davantage cet échange de piè-
ces diplomatiques, car à ce point du débat la que::ltion 
paraît épuisée et tous les prolixes documents qui sont 
à notre connaissance nous montreraient simplement les 
deux partis obstinés à soutenir leur dire' sans qu'il 
1 Lettre du sieur Durade, du 19 mai. (C Le roi a dit au général 
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ressorte de ces allégués contradictoires aucune lumière 
nouvelle. 
Le 26 juin on apprenait à Genève la disgrâce et la révo-
cation du comte de Salle qui, disait-on à Turin, s'était 
montré trop enclin à la bienveillance avec « nos Messieurs » 
dans les négociations précédentes, Il reçut l'ordre de partir 
pour la résidence dans les 24 heures, le comte de Vianson 
qui lui apportait ce fâcheux message ayant ordre de com-
mander en Savoie par interim. 
Mais un incident beaucoup plus important, le prochain 
voyage du roi aux eaux d'Amphion - où la Cour allait 
attendre, disait-on, la jeune princesse de Hesse-Rheinfeld, 
future épouse du prince royal - en nécessitant une am-
Rebinder qu'il croyait bien que nous n'avions jamais fait assembler les 
paysans pour recevoir le juge dans l'intlJntion de lui faire chagrin, 
qu'aussi il ne faisait pas de cela une affaire à nous, mais au juge qui 
l'avait ordonné, Que si la chose s'était toujours pratiquée, c'était la faute 
de ceux qui commandaient en Savoie, et qu'il n'était pas moins en droit 
d'empêcher cet usage [abusif], quand même il y aurait deux cents ans 
qu'il n'aurait pas varié. » 
Du 23juin. Rapport de Ne Trembley de retour de Chambéry - « le-
dit gouverneur lui dit tout net que le roi nous regardait comme des 
vassaux à l'égard des terres de S.-V. et Ch. dont il est souverain, et 
qu'il s'en explique hautement de cette manière sans vouloir entend,'e 
pm'lm' des traités. 
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bassade de la République pour complimenter Sa Majesté 
parut offrir un biais:très favorable à la Seigneurie pour la 
reprise des négociations interrompues. On espérait surtout 
que la faveur d'une audience royale pourrait être adroite-
ment utilisée et, tout au moins, des relations directes avec 
les ministres d'État ne pouvaient manquer d'exercer, pour 
la conclusion de nos différends, l'influence la plus salu-
taire!... - Nous verrons en poursuivant cette étude histo-
rique combien il y avait encore à décompter de ces espé-
rances. 

III 
Un mariage royal à Thonon. 
(1724). 
C'est du voyage du roi et des nombreux détails anecdo-
tiques relatifs à son séjour près de Genève que nous voulons 
d'abord - et comme tableau de mœurs - donner ici une 
relation sommaire. 
Déjà un bataillon de la garde royale avait précédé 
Sa Majesté dans le Faucigny et le Chablais. La Cour vint 
coucher, le 10 juillet, à La Roche, et le 11 à Bonne, d'où 
le roi partit le lendemain à quatre heures du, matin et se 
rendit à Thonon où tous les notables l'attendaient à l'entrée 
de cette petite ville. De là, S. M. se rendit « le même jour! )} 
à Évian, accompagnée du marquis Palavicini, du marquis 
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de St-Thomas, du comte du Bourg, son ministre d'État, et 
suivie d'un certain nombre de personnes attachées à la 
maison du roi. 
Le voyage était-il supposé être fait incognito? ... - On 
devrait le conjecturer d'après la communication suivante: 
(( M. le conseiller Leclerc (c'était alors un des médecins 
genevois le plus distingués) a aussi rapporté que le doc-
teur Paciuli, médecin du roi, vint le consulter mercredi 
sur les eaux d'Évian et si elles conviendraient à certaines 
incommodités, etc ... , cela dit sous le nom « d'un gentil-
homme, etc ... Il 
Mais la Seigneurie n'entendait pas laisser échapper l'oc-
casion qui se présentait à elle, et la députation officielle 
fut promptement décidée. - «( En Conseil, l'avis a été de 
nommer deux députés qui mèneront avec eux deux secré-
tau'es et quatre domestiques de livrée. lis devront agir 
honnêtement et modestement, le Conseil remettant à leur 
prudence d'aller par eau ou par terre, et qu'au cas qu'ils 
mènent un carrosse, ils n'auront que quatre chevaux pour 
la route et ne paraîtront sur les lieux qu'avec deux. Il 
Ne de Chapeaurouge et Michel Trembley chargés précé-
demment des intérêts de la République dans « l'affaire 
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Dedomo » étaient naturellement désignés pour cette am-
bassade. ~ls eurent orch'e de se préparer à partir et nom; 
les suivrons en Chablais, renvoyant en note ci-dessous la 
chronique locale, étrangère à la mission de nos envoyés '. 
Le 20 juillet la députation genevoise se mettait en route 
sur une des galiotes (le la Seigneurie; outre les envoyés et 
leurs gens de livrée, le bâtiment portait encore le speetal)le 
1 Bien qu'on entre en féries de moissons - 3 juillet - le Conseil 
décide qu'il se réunira trois fois par semaine, à cause des circonstan-
ces. On a reçu des lettres de Paris, annonçant qu'on y pal'le toujmu's 
de quelque dessein contre notre ville. - Du tO juillet, communica-
tion de Ne Sartoris : un ami lui écrit de Paris « que M. Walpole, am-
bassadeur de S. M. B. lui a dit que le roi son maitre est informé et 
filché des difficultés que nous fait le roi de Sardaigne et qu'il nous 
rendra service dans l'occasion, en secondant les intentions de son maî-
tre. - Même jour. - Les pourvoyeurs de Sa Majesté ont demandé 
cent livres de glace par jour et de ia grosse viande qui leur sera four-
nie au prix fixé, ce qui a été appronvé. - Du :samedi 15, le marquis 
de Rivarolle, général des Galères de S. 1\1. ayant chargé le syndic 
d'Évian de lui trouve,' quelqnesjolies barques pour faire divertir sur le 
lac le prince de Piémont, on décide d'envoyer nos deux brigantins pUUI' 
lesquels on ne fera rien payer. M. le syndic de la garde a dit qu'il 
avait mis les bateliers de la galiote sous le serment d'obéir au sienr 
Gainier leur commandant et les avait exhorté fortement à êtl'e so-
bres, et retenuB dans leurs discours. » - Du 17, accusé de réception 
de notre brigantin « et que le roi et le prince l'ont vu et trouvé fort à 
leur gré. » - Du 19, les vins de la Semine passant en transit pour le 
service de la Cour ne payeront aucun droit, du reste « il a été dit que 
n'étant point le temps des truites, il n'y a pas lieu de rien envoyer. » 
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ministre Lullin, le professeur Burlamachi, le médecin Le-
clerc, et deux autres citoyens gens du négoce, les sieurs 
Durade et Azemar, tous curieux de voir Thonon et d'assis-
ter aux fêtes de la Cour. En route on rencontrait le brigan-
tin que le roi renvoyait à MM. de Genève 1, puis nos gens 
font escale devant Ripaille et tandis que les valets prépa-
rent le dîner sur la grève, on visite le parc sous la conduite 
du prieur du couvent - « et après nous en avoir fait par-
courir les plus belles allées, ilfit apporter des échelles pOlir 
nons j'cûre sortir par-dessus les murailles, afin de nous 
épargner la peine de retourner, pour sortir par la grande 
porte. » - Arrivée à Évian, la députation reçoit l'hospita-
lité chez le syndic de la ville, M. de la Bastie, « et comme 
il était encore de bonne heure» on envoie le secrétaire 
1 Du 21 juillet. - Rapport du sieur Pierre Guainiel' du CC, chargé 
par Nosseigneurs de conduire la galiote. Ce bâtiment a été d'Évian â 
Morges, « d'où ils retournèrent le lendemain à Évian et arrivèrent à la 
vue du roi, lequel le fit [lui rapporteur] chasser aux bécassines et lui fit 
l'honneur de lui parler deux fois familièrement... - Le mercredi 
M. le marquis de Rivarolle lui dit que le roi l'avait chargé de les ren-
Yoyer en remerciant MM. de Genève de leur promptitude et honnê-
teté ... - Il [le marquis, général des Galères] donna deux pistoles au 
pilote, une pistole à chaque batelier, quatre pistoles pour leurs frais 
et l'obligea, quoique lui s'y opposât, à recevoir - comme une médaille 
dont le roi lui faisait présent - une pièce de cinq pistoles, etc ... » Le 
roi a voulu voir le sieur Guainier avant le départ de celui-ci et lui a 
renouvelé ses assurances de satisfaction et de bienveillance. 
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demander audience au ministre du Bourg ou deI Borgo, dont 
il a été parlé précédemment - c'est-à-dire (( au ministre 
d'État, pour les afl'aires étrangères. » Mais comme une des 
prétentions de la Cour - ainsi qu'on l'a vu ci-dessus -
était que MM. de Genève ne traitassent plus qu'avec (( le 
ministre de l'intérieur, » le diplomate piémontais, feint de 
se méprendre sur le sens de la démarche des envoyés gene-
vois, à laquelle il persiste à ne donner qu'un caractère de 
simple courtoisie, les députés de la Seigneurie n'en soutien-
nent pas moins leur rôle avec une patience imperturbable, 
puis comme ils sont finalement éconduits et renvoyés au maî-
tre des cérémonies, ils s'adressent à ce dernier qui leur fait 
connaître pour le lendemain, l'heure de l'audience royale. 
Une des préoccupations du Petit Conseil, en envoyant 
cette ambassade, était qu'elle ne fût pas reçue - vu les 
circonstances fâcheuses où l'on était - avec tous les égards 
dus aux représentants d'une république souveraine. On 
avait consulté avec inquiétude les registres publics des an-
nées 1639, 1647 et 1658. Le prince (( avait toujours salué 
du chapeau, » y lisait-on, aussi les députés avaient-ils ordre 
de témoigner à leur introducteur la confiance où l'on était 
qu'ils seraient reçus comme leurs prédécesseurs l'avaient 
été jusqu'ici. Dans le cas contraire, ils devaient se retirer 
sans prendre audience du prince royal- ce qui était assu-
6 
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rément une t,yrave manifei3tation de mécontentement, heu-
reusement on n'eut pas à déplorer cette complication nou-
velle! 
Le roi logeait alors « au château » ou simplement à la 
maison de Blonay, local dont l'exiguïté se prêtait mal aux 
exigences du cérémonial auquel on attachait, nous l'avons 
dit, une importance extrême. Mais à Évian on n'était pas 
à la Résidence! et il fallait bien s'accommoder aux cir-
constances locales. - Nos envoyé:; après avoir passé le 
vei3tibule où stationnaient les gens de livrée, traversent -
précédés de M. de St-Martin, maître de:; cérémonies - une 
salle peu spacieuse devenue tout à la fois salle des gardes 
et salon des officiers de la Cour, puis on les fait entrer dans 
un cabinet où le roi se tenait alors debout et la canne à la 
main~ attendant MM. de Genève. Après les révérences 
d'usage, le roi se découvrit « en baissant le chapeau jusqu'à 
la hauteur de sa poitrine » suivant le rapport officiel où se 
trouve in extenso le discours très apprêté de Ne de Cha-
peaurouge et la réponse beaucoup plus simple de Victor-
Amédée, (t réponse qui fut dite d'un air grave et sérieux 
ajusté à la majesté royale. )l - Cependant le roi ne de-
mandait pas mieux, voyons-nous ici, que de prendre avec 
ses visiteurs officiels des façons plus unies: « Dans le mo-
ment, ayant découvert derrière nous Monsieur le ministre 
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Lullin, ah! dit-il, voilà un homme qne je connaisJ et lui 
adressant la parole: avanceZ-VOllS M. Lullin! l)uis il lui 
demanda des nouvelles de sa mère dont il loua les vertus, 
ajoutant quïl se souvenait fort bien des services que le 
père lui avait rendus, etc ... » 
Les envoyés prennent congé discrètement et laissent 
l'ecclésiastique, leur concitoyen, honoré de la conversation 
de Sa Majesté. Ils sont conduits, de cet appartement, chez 
le prince royal dont l'accueil afl'able les satisfait aussi et 
rien ne manquerait à leur contentement à la suite de ces 
deux audiences, s'ils ne s'apercevaient une fois hors du 
château qu'ils ont commis une étrange bévue: la présen-
tation de leur lettre de créance à Sa Majesté a été oubliée! 
Le rapport au Conseil n'ajoute rien à cet aveu pénihle, 
mais nous pensons que la députation dût passer alors un 
moment de grande anxiété! Très heureusement pour elle, 
la hienveillante simplicité du roi rendait encore possible la 
réparation de cette étourderie, et les magistrats genevois 
se présentent de nouveau devant lui. - « Vous venezJ nous 
dit-il, tout à propos J j'en étais avec M. Lullin sur une 
conversation où, vous ne gâterez rien: nous parlions des 
sorciers - nous ne le sommes cependant ni moi ni lui! -
Mais vous ne croyez point à ces choses-làJ vous atdres Mes-
sieurs ... C'est pourtant Wle grande question ! ... Il Nom; lui 
84 
répondîmes que nous n'étions pas les seuls [incrédules], 
que nous n'avions fait que suivre en cela l'exemple du Par-
lement de Paris et que du moins, ce qu'il y avait de certain 
en cette matière, c'est qu'on ne voyait plus de sorciers 
dans tous les pays olt l'on avait cessé d'y croire, etc. » 
Puis le roi donne un tour différent à cette causerie et fai-
sant allusion au beau discours académique de l'orateur de 
la députation: « Vous m'avez tantôt donné bien des louan-
ges, Messieurs! n'en avez-volls point de scrupule? On 
pèche de deux manières quand on lone les prù~ces plwt 
qu'il ne/mit: on blesse la vérité) puis on gâte les princes. » 
Un mouvement de tête du côté du prince royal intervenu 
depuis peu à l'audience, montrait que c'était à lui que le 
roi adressait cette maxime salutaire. 
Enfin les Genevois se retirent en admirant la sagesse 
royale, et vont se promener sur la grève hors de la ville, 
« tout pleins, nous assurent-ils, de ce que leur avait dit Sa 
Majesté. » 
Comme les députés étaient depuis peu de retour au 
logis où le marquis de Rivarolle était venu, ,comme grand 
amiral de Sardaigne, leur rendre une visite de courtoisie 
au sujet de l'envoi de notre brigantin, un bruit de caval-
cade et le mouvement des curieux se pressant dans l'étroite 
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rue du bourg leur annonce le passage du roi qui i5e ren-
dait aussi à la promenade. Aussitôt ils descendent devant 
leur logis pour se donner encore l'honneur de faire la ré-
vérence à Sa Majesté, et Victor-Amédée, qui montre en 
dehors des relations officielles une agréable bonhomie, ne 
manque pat,; de s'arrêter pour s'informer({ s'ils ne vont 
pas coucher à Coudrée, J) car le marquit,; d'Allinge était 
un grand ami des Genevois et n'avait pat,; manqué -
}Jeut-:être avec l'agrément du roi - d'inviter la députa-
tion à mettre pied à terre en passant devant son château. 
« Nous lui répondîmes qu'ayant encore quelques devoirs il 
rendre, et le vent nous étant fort contraire, notre dessein 
était - si Sa Majesté ne l'avait pas pour désagréable -
de ne partir que le lendemain. Le roi, se découvrant alon;, 
dit qu'en eft'et nous ferions bien de demeurer, mais que le 
lendemctin nous devions aller dîner à Coudrée, et par-
tant en ce llloment, il nous dit: Adieu messieurs, bon 
voyage! » 
La visite de congé au ministre des affaires étrangères, 
qui soutient son singulier· rôle ({ d'homme étonné, ) rap-
pélle involontairement une situation de bonne comédie-
« ce ministre nous reçut comme la première fois: assez 
maigrement pour le cérémonial et avec assez de civilité 
pour la conversation. )) Mais dans la soirée, il renvoie la 
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lettre de recréance de nos envoyés, signée d'un nom 
inconnu: celui d'un obscur commis de M. de Mallarède 
son collègue (( pour les affaires intérieures lJ et cette der-
nière circonstance mécontente les Genevois et méconten-
tera bien davantage la Seigneurie, car on ne saurait se 
méprendre, assurément, sur le sens qu'il faut donner à 
cette « insidieuse manœuvre! 1) 
.A Genève, beaucoup de membres des Conseils se deman-
daient sans doute si les secrètes et inquiétantes préten-
tions de la Cour de Sardaigne étaient en réalité modifiées 
par l'échange de ces courtoisies. Quoi qu'il en fftt, nos 
magistrats ne voulurent point se rebuter, et comme le 
mariage du prince royal était annoncé: la cérémonie nup-
tiale devant avoir lieu à Thonon, Nosseigneurs estimèrent 
qu'ils ne pouvaient se dispenser d'envoyer complimenter 
le roi et LL. AA. Royales à l'occasion de cet heureux 
événement, ainsi que le feraient sans doute messieurs les 
Suisses et les grandes puissances. Une députation nou-
velle partit donc le 16 aotlt sur le brigantin de la Seigneu-
rie, mais le cortège était plus nombreux qu'au précédent 
voyage: on y voyait figurer quelques jeunes princes al1e-
mands alliés à la maison de Hesse, que leurs études 
retenaient alors à Genève, puis quelques magistrats gene-
vois, des gentilshommes étrangers, et plusieurs jeunes 
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gens de famille que la curiosité attirait à la Cour.-
CI Nous sortîmes du port vers les sept heures, dit la rela-
tion adressée au Conseil, et nous mîmes pied à terre au-
près du château de Beauregard, où nous dînâmes tous 
ensemble dan,s le bois qui est en deça du château. Nous 
arrivâmes à Thonon sur les neuf heures, et nous trouvâ-
mes quelques capucins qui nous attendaient pour nous 
mener à leur couvent où nous avions arrêté notre loge-
ment. Le père gardien et le père provincial nous reçurent 
à la porte de leur clos et n'oublièrent rien pour nous 
marquer lé plaisir qu'ils se faisaient d'avoir cette occasion 
de nous témoigner leur reconnaissance des bontés qu'on a 
pour eux dans notre ville l, où se rencontrent, disent-ils, 
les ressources les plus assurées des maisons [conventuel-
les] qu'ils ont au voisinage de Genève, etc. » 
Il serait fastidieux pour nous de suivre pas à pas à Tho-
non les petites manœuvres diplomatiques dont nous avons 
fait connaître le but et l'origine: M. deI Borgo se refuse 
tacitement. à toute communication officielle avec les dépu-
tés genevois et M. de Mallarède, bien qu'il soit à Thonon 
depuis huit jours, II. n'est jamais chez lui.l) Cependant une 
pre3sion officieuse avait été exercée depuis peu de jours par 
1 Les pi!res capucins de Savoie quêtaient encore chaque année, à. 
cette époque, dans « la Rome protestante. » - DB.-M, 
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l'envoyé d'Angleterre, M. de Molessworth, pour arranger 
s'il était possible cette nouvelle difficulté, des représenta-
tions verbales et des protestations de nos Conseils avaient 
été l'occasion de réplique et de duplique ministérielles, 
mais on n'avait rien gagné à cet échange d'explications 
contradictoires: la Cour de Sardaigne soutenant que si, en 
1715 et précédemment, le ministre d'État pour les affaires 
étrangères conespondait directement avec Genève, c'est 
que le ministère de l'intérieur n'existait pas en Piémont à 
cette époque; d'ailleurs d'autres princes souverains - sa 
sainteté le pape et son altesse M. de Monaco (l) - corres-
pondaient sans aucune difficulté avec ce dernier ministère 
et MM. de Genève n'avaient donc pas lieu de se plain-
dre, etc. » 
Les Conseils de Genève, peu satisfaits des dispositions 
de la Cour, résolurent de résister par tous les moyens di-
plomatiques à cette prétention nouvelle, et les instruc-
tions des députés de la Seigneurie leur ordonnaient de 
bien marquer sur ce point les réserves de leurs supérieurs. 
- c( Nous lui dîmes encore avant que de sortir, que nous 
espérions qu'il aurait pour agréable que nous continuas-
sions toujours de nous adresser à lui, pour ne faire aucun 
changement à ce qui c'était jusqu'ici pratiqué. » - Le 
ministre deI Borgo affecte, à cette déclaration, de témoi-
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gner beaucoup de S1lrprise. « Il nous répondit néanmoins, 
après y avoir pensé, que nous étions les maîtres d'en user 
comme nous voudrions, puis il nous reconduisit jusqu'à la 
porte de son antichambre où il nous dit adieu, sans autres 
formalités. » 
Hevenons maintenant aux affaires de la Cour: dès le 
15 août, le roi et sa suite arrivaient à Thonon 1 pour 
attendre la princesse de Hesse qui, partie de Bâle le 17 " 
devait être le 18 à Morges, où nous voyons que son pas-
sage préoccupait l'esprit des fonctionnaires bernois 3 d'une 
1 Lettre du sieur auditeur Turretin, fils de M. le Premier, écrite hier 
soir de Thonon, « qui lui marque que le roi de Sardaigne venait d'y 
arriver et qu'il l'ouït qui demanda si l'on avait trouvé un logement 
pow' l.fM. les députés de Genève et qu'il fallait les bien loger. Sur 
quoi Monsieur l'évêque d'Annecy et d'autres personnes de considéra-
tion se sont empressés à chercher un logement qu'il [Turretin) a trouvé 
assez commode, chez les capucins, etc. 
~ A Bâle, on avait mis toute la garde bourgeoise sous les armes. La 
princesse est arrivée le 8 au bruit au canon de la ville et du fort 
d'Huningue. Le Conseil des treize est allé la complimenter et lui faire 
présent de toutes sortes de rafraîchissements, etc. 
8 M. le conseiller Lullin, général de l'artillerie, a dit que le sieur' de 
Diespach lui alla dire hier qu'il avait ordre de ses souverains de se ren-
dre à Morges pour y assembler ses canonniers pour le passage de la 
princesse de Hesse et ce, il cause de la notitication que le sieur Har-
brecht est chargé de faire à tous les cantons du mariage du prince et 
non du passage de la princesse. 
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distinction singulièrement subtile. Puis le lendemain son 
Altesse devait faire la courte traversée qui la séparait 
encore de son fiancé. Déjà les dames de sa nouvelle mai-
son allant au devant d'elle avaient traversé Genève', et 
les syndics de Thonon étaient en quête de petite artillerie 
et même d'artilleurs, destinés à manifester une bruyante 
allégresse t. Enfin la curiosité publique étant excitée dans 
toute la province, un grand concours de personnes de 
toutes qualités se pressait à Thonon où beaucoup de 
citoyens genevois et leurs familles se rendaient aussi, soit 
en bateau, soit en calTosse S • 
Le 18 ao'O.t, la députation genevoise fut favorisée d'une 
nouvelle audience royale, et quant au cérémonial tout se 
pa~ait ici à peu près comme à Évian. Notons les mêmes 
cmieux contrastes entre la sévère tenue officielle de Sa 
Majesté et la bonhomie de ses habitudes privées: Le roi 
répondant par les assurances de sa bienveillance aux pro-
1 Arrêt du Conseil; (( On fera ouvrir la ville de bonne heure pOlir 
le carrosse de Madame la marquise de St-Thomas. » 
~ M. le syndic de la garde a fait lire une lettre très respedueuse des 
syndics de Thonon, demandant vingt-cinq boëtes-à-feu et deux canon-
~ niers, etc. Dont opiné, arrêté de leur accorder leur demande. 
S Défense aux bateliers de s'écarter pour le service des particuliers, 
afin d'en avoir s'il est besoin pour le public et p~ur notre brigantin, etc. 
- Affiché au port, 15 août 1724. 
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testations respectueuses de nos envoyés l : « Après cette 
réponse que le roi prononça d'un air de eérémonie, il nous 
dit d'un air familier: Allez~ Messieurs~ vous débarrasser 
de vos manteaux et de vos collets et venez à ma Cour quand 
vous voudrez~je vous y verrai toujonrs avec plaisir. » 
Les députés, comme on le pense bien, ne négligent pas 
cette faveur et vont voir dîner le roi, ainsi qu'il était en-
core d'usage de le faire pour toute personne ayant « ses 
entrées.» Victor-Amédée qui reconnaissait tous les visages, 
adresse pendant son repas plusieurs fois la parole aux Gene-
vois « pour des choses de peu de conséquence. » Puis comme 
les gens « ayant bouche à Cour» dînaient alors de suite 
après le maître - « l'écuyer Biscarat nous dit que, tenant 
la table du roi en l'absence de M. de RivaroIle, il nous 
priait de vouloir bien y venir dîner. » Cette invitation faite 
d'ordre supérieur était adressée, croyons-nous, aux étran-
gers de considération ou personnes ayant caractère -offi-
ciel présentées à la Cour.- Pendant ce séjour temporaire 
à Thonon, l'hospitalité royale tenait table ouverte dans 
trois principaux logis de la petite ville. - {( La table était 
servie aux Barnabites, nous ftîmes invités à y aller au mo-
l L'orateur genevois prie Dieu pour la future princesse royale « et 
qu'il la rende, Sire, une som'ce féconde et intarissable de héros qui 
\'OUS ressemblent. » (!) 
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ment qu'on servait le dessert à la table du roi. » ~ La 
compagnie se composait, ajoute la relation, d'invités 
étrangers et d'officiers de Sa Majesté. Au sOltir de table 
de nombreuses visites occupent l'après-dîner et nous 
voyons les députés de la République suivre en cela scru-
puleusement tous les devoirs de l'étiquette. lis se présen-
tent même chez M. de Mellarède, mais le ministre dort~ 
cette fois, et personne n'ose le réveiller! 
Le lendemain 19, ce sont les curés du diocèse d'Annecy 
qui vont les premiers faire la révérence à MM. de Genève, 
puis un certain nombre de citoyens genevois que la curio-
sité avait attirés à Thonon suivent cet exemple. A onze 
heures, dîner du roi et nouvelle invitation pour les dépu-
tés de la Seigneurie et « leurs jeunes gens, » c'est-à-dire 
leurs secrétaires. - Ce jour-là ({ les petits princes de 
Brandebourg » venus de Genève sur le brigantin tenaient 
table chez eux, mais nos envoyés s'excusent de ne pouvoir 
s'y présenter, désirant profiter de l'invitation royale qui 
intéresse leur députation. Comme M. de la Closure, rési-
dent de France était ce jour-là du nombre des conviés, les 
Genevois s'efl'orcent de lui déférer les honneurs de la ta-
ble, ({ mais à la manière dont il s'y prit pour les refuser, 
nous jugeâmes qu'il ne voulait faire aucun usage de son 
caractère et qu'il souhaitait d'agir comme un simple par-
ticulier. » 
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Cependant la jeune princesse allemande devait arriver, 
disait-on, dans quelques heures et déjà les canons bernois 
tonnaient sur la rive vaudoise; les envoyés de Genève se 
rendent de nouveau à la Cour, attendant la fiancée « pour 
voir les mouvements que son approche y causait. » 
« Dès qu'on découvrit que la princesse était sortie du 
port de Morges, le prince royal monta à cheval, suivi de 
huit ou dix cavaliers des seigneurs de la Cour, pour des-
cendre au port avec intention de s'y embarquer pour aller 
au-devant d'elle. Le roi devait descendre quelque temps 
après, avec les deux jeunes princes de Brandebourg et de 
Schwartzenbourg et [suivi J de tous les seigneurs de sa Cour 
pour recevoir la princesse sur le rivage. Pour le faire plus 
commodément on avait fait construire un pont assez large, 
qui s'étendait cinquante ou soixante pieds dans le lac. On 
fut assez longtemps à observer les mouvements de la prin-
cesse. Le vent était assez gros et tout à fait contraire; 
elle avait peine d'avancer; cependant le prince royal, 
plein d'impatience, voulait monter sur son brigantin, 
lorsque tout à coup on remarqua que la princesse retour-
nait à Morges! ... On sut ensuite qu'elle y avait été forcée 
par ·1e mauvais temps. La mortification fut grande à la 
Cour le reste de la journée ... - Le prince, de même que 
le roi, ne prit son parti qu'avec quelque peine. Le temps 
-
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avait été favorable tout le matin et chacun voulait qu'on 
eût eu fà Morges] grand tort d'avoir laissé perdre une si 
belle matinée! ,) 
Heureusement la fiancée du prince se montre fort dis-
posée à réparer ces fâcheux retards, en tout ce qui dépend 
d'elle. - « Le dimanche matin 20 août, il nous revint que 
la princesse était déjà, avant les sept heures~ sortie du 
port de Morges. M. le marquis de Coudrée nous ayant fait 
faire un message pour nous engager à faire faire quelque::; 
mouvements à nos brigantins, à la suite de celui du 
prince qui s'embarquait actuellement, M. l'ancien syndic 
Trembley fut à la Cour pour savoir plus exactement ce 
que M. de Coudrée désirait. » Le roi traversant l'anticham-
bre au moment où le magi::;trat genevois s'y pré::;entait, 
cet incident fortuit amène une conver::;ation assez impor-
tante pour qu'il en soit fait au Conseil un rapport spécial. 
Nous extrayons ici de ce document nouveau les lignes sui-
vantes: 
- « ••• Le roi m'ayant aperçu, à trois ou quatre pas 
des fenêtres du palais qui regardent sur le lac, il me fit 
l'honneur de venir à moi et j'eus celui de lui faire compli-
ment sur le contretemps du jour précédent qui avait 
obligé Madame la princesse de rentrer dans le port de 
95 
Morges et sur ce qu'HIa voyait enfin approcher heureuse-
ment et par le temps le plus favorable qu'on pllt désirer. 
Sl Majesté me parut prendre en bonne part mes compli-
ments et me dit que le contretemps du jour précédent 
n'était pas un grand mal. C'est, ajouta-t-il, un plaisir qui 
n'est que différé, et nous y serons d'autant plus sensible 
aujourd'hui. » 
« Le roi m'ayant demandé ensuite où était mon collè-
gue, je lui répondis qu'apparemment il ne tarderait pas à 
venir lui faire sa cow'. Alors Sa Majesté me prit par la 
main et m'écartant du grand nombre deiS seigneurs dont 
la salle était remplie, il me mena près de la fenêtre la plus 
proche, où me regardant. d'un œil serein et gracieux il me 
dit ces propres termes: ...:.. « On vous aime, et je voudrais 
vous faire plaisir; quand je vous l'assure vous devez en 
être persuadé. Que vos Messieurs conçoivent bien l'in-
térêt qu'ils ont à prévenir les difficultés et tout incident 
sur des bagatelles, des choses de rien, qui ne conduisent à 
rien, et auxquelles pourtant ils s'affermissent quelquefois 
comme à des choses essentielles! - Il faut être ferme sur 
ce qui est principal et faciliter sur le reste. Je n'aime 
point qu'on chicane~ ajouta-t-il, les tracasseries ne peu-
i:eut que cha,qriner. » 
L'envoyé genevois répond que la Seigneurie ne de-
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mande qu'à conserver l'honneur de la bienveillance royale, 
mais le prétendu zèle des fonctionnaires de Savoie et la 
confusion de la délimitr,tion des terres de Saint-Victor et 
Chapitre rendent ces bonnes intentions trop souvent inu-
tiles. « Comme le roi paraissait m'écouter favorablement, 
j'ajoutai que ces terres étaient d'ailleurs fort dispersées 
et non limitées et qu'elles donnaient lieu, par là, à de con-
tinuels conflits de juridiction; qu'il serait heureux pour 
nous, s'il plaisait à sa Majesté, qu'on remédiât au moins 
aux inconvénients qui naissent de la non-limitation de ces 
terres, [inconvénients] qui sont fréquents et considé-
rables. 
Le roi reprit alors la parole, et me dit: « Eh bien, je 
ferai attention à ce que vous me dites, mais est-il possible 
que ces terres ne soient point limitées? - J'insistai à lui 
dire qu'elles ne l'étaient pas et qu'on ne pouvait juger de 
leur étendue de tous côtés que par les livres terriers an-
ciens et modernes, qui laissaient même souvent matière à 
des doutes et à des difficultés. - « Eh bien, je m'en sou-
viendrai, je prendrai là-dessus des lumières à Clrnmbéry, 
et selon que je verrai de la facilité et de l'utilité à la limi-
tation dont vous me parlez je ferai suivre cette affaire. Je 
pourrais nommer une personne de confiance de mon côté, 
et vous, en nommer une du vôtre.» Lui ayant interjeté 
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alors que l'un de nous, M. le syndic de Chapeaurouge ou 
moi, pourrions avoir l'honneur de le suivre à Chambéry s'il 
l'avait pour agréable. « Non, me dit-il, cela n'est pas né-
cessaire. Il faut, tant qu'on peut, ébaucher et traiter les 
affaires entre nous, par voie particulière; parce que dès 
qu'elles dégénèrent en contesta,tions d'État à État, tOld 
est gâté. Quand j'aurai pris quelques lumières à Cham-
béry sur la proposition, si j'y vois du jour et de l'utilité, je 
vous le ferai savoir par le marquis d'Allinges, qui est de 
vos amis, si je n'yen vois pas, nous oublierons l'un et 
l'autre ce que nous nous sommes dit à cet égard et les 
choses resteront comme elles sont. » 
(1 Je remarque, continua-t-il, que vous autres Savoyards1 
(au moins ne vous dis-je pas cela pour voùs faire de la 
peine, jugez mieux de mes intentions), les Savoyards par-
lent trop, et vous avez de vos Genevois qui ont le même 
défaut. N01~S sommes plus réservésdelà des monts, et il 
faut l'être! » 
Le député remerciant respectueusement de ces nouveaux 
témoignages de la bienveillance royale: - {( Je vous donne 
des conseils, reprit le roi en riant, peut-être vous parlé-je 
1 Dans la pensée du roi de Sardaigne, il s'agit ici de la race allobroge 
dont il ne sépare point, et avec raison, le peuple de Genève. - DB.-~I. 
7 
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trop franchement, mais prenez cela en bonne part et 
comme venant d'une bonne intention. - Persuadez-vous 
bien, Messieurs [ de Genève] - et si mes ordres sont bien 
exécutés, tous mes officiers agiront aussi sur ce pied-là -
persuadez-vous que les petites difficultés qui s'élèvent en-
tre nous ne peuvent que me déplaire. Que puis-je en effet 
gagner à ces sottes tracasseries? Rien du tout. Vous êtes 
un petit État, jouissez du repos, et qu'on vive bien dans ce 
voisinage, c'est ce que je souhaite. Connaissez-moi mieux 
que vous ne le faites! Partout, je le sais, il y a des esprits 
défiants et ombrageux qui peuvent quelquefois vous faire 
prendre de mauvaises résolutions. Mais ceux qui gouver-
nent doivent faire comme ces habiles cochers qui, quelque 
vifs et ombrageux que soient leurs chevaux, savent bien les 
ramener et les contenir dans la voie. Je vous ai déjà dit 
que je ne veux point de difficultés ni de tracasseries entre 
nous pour vos droits légitimes, pour ce que vous regardez 
comme capital et « le gros de vos intérêts'. » Je n'ai, 
Messieurs, nul dessein d'y toucher, soyez-en bien assurés. 
Vous lè voyez, je suis vieux à présent. Un temps était où 
1 C'est.à-dire l'indépendance de la ville et seigneurie de Genève. 
D'après cette phrase confidentielle d'une grande importance, on voit 
que si le gouvernement de Sardaigne était encore et pour longtemps 
très opposé à reconnaître en droit l'existence de notre République, il 
ne se refusait plus en fait, à y souscrire. - DB.-M. 
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tout m'aurait été bon, et où j'aurais peut-être désiré [être 
le propriétaire] des truites de ce lac. Aujourd'hui il me 
fazd une nourriture plus substantielle et plus solide -
t'Ous m'entende.z assez" Je souhaite seulement qu'on soit 
tranquille et que nous vivions bien ensemble de ce côté-ci. 
« Votre État est semblable à la principauté de Monaco, 
sauf que celle-ci est sous la protection de la France. Le 
prince de Monaco, quoique petit prince, est pourtant sou-
verain, mais il a quatre terres dont il me fait hommage. 
Cette principauté est enclavée dans le comté de Nice, 
comme votre ville est presque entourée de la Savoie. Il 
B'élève quelquefois des difficultés entre nous, mais comme 
M. de Monaco est bien persuadé que je ne cherche rien à 
gagner sur un petit prince comme lui, ces difficultés sont 
aisément terminées, etc. ») 
Puis le roi demande inopinément où les Genevois ont 
principalement lettrs effets de commerce? - « Je lui ré~ 
pondis qu'ils les avaient fort répandus, soit en France, 
soit en Angleterre, et que nous avions conséquemment 
souffert de grandes pertes et de fâcheux contre-coups des 
1 Allusion à peine déguisée à l'ambition héréditaire de la maison de 
Savoie, déjà dirigée du côté de l'Italie. - DB.-M. 
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révolutions lfinancières] du Mississipi et de la Compagnie 
du Sud, en sorte que notre commerce en était encore très 
affaibli. Il me dit là-dessus que le mal avait été général, 
et que, tout bien compté, il n'y avait de biens assurés que 
les biens-jonds que chacun possédait rière son État} et 
l'argent qu'on avetit sous la main dans dé bons coffres, que 
tout le reste était sujet à des révolutions et à des périls 
infinis, etc ... - Cet entretien me sembla fort court, parce 
que chaque trait était intéressant et agréable pour notre 
État, et je fus fort surpris quand M. de la Closure, ré-
sident de France et divers autres seigneurs, qui me joi-
gnirent pour m'en féliciter, me dirent qu'il y avait plus 
d'une heure que j'étais avec Sa Majesté!. » - « ... Quel-
que temps après cette conversation, le roi monta à cheval 
suivi de toute sa Cour, pour aller au port recevoir la prin-
cesse, etc ... Nous prîmes ce temps-là pour aller chez nous, 
voir, du grand corridor des capucins qui a toutes ses vues 
sur le lac, l'arrivée de la princesse. » 
c( Dès que la princesse fut débarquée nous nous pressâ-
mes pour aller à l'église paroissiale où devait se célébrer 
le mariage et où M. le marquis d'Allinges avait pris soin 
de nous faire assurer des places. » (Le capitaine des gre-
1 Rapport de Ne Trembley, présenté le 23 août en Petit Conseil et 
communiqué in extenso le 25 au Conseil des LX. 
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nadiers du régiment des gardes place la députation gene-
voise dans le bas-côté de la nef, à côté du ministre deI 
Borgo, du Résident de France et du général Desportes.)-
«( Nous vîmes toute la cérémonie du mariage jusqu'à l'en-
droit où la messe commença. Nous aurions pu attendre 
jusqu'à la fin, car on avait eu l'honnêteté de nous montrer 
une niche, derrière la tapisserie dont on avait orné la nef, 
où nous aurions pu nous retirer au temps de l'élévation 
[ du Saint-Sacrement], nous aimâmes mieux nous retirer 
et nous fÜmes au palais, attendre le retour du roi et de la 
Cour. )) 
Ce jour-là Sa Majesté etLL.AA. RR. fatiguées, n'avaient 
pas voulu dîner en public, (( l'empressement fut d'autant 
plus grand de les voir souper. Nous nous rendîmes de 
bonne heure à la Cour dans cette intention, etc ... )) 
Ici le hasard, qui déroute parfois la diplomatie, met en 
présence «l'introuvable ministre de l'intérieur)) et la dépu-
tation genevoise. M. de Mellarède exprime galamment son 
désespoir d'avoir manqué la visite de MM. de Genève: il 
s'en est fallu de peu qu'il ne char,qeât de coups de canne 
son homme de chambre pom' ne l'avoir point réveillé! Il 
se donnera certainement l'honneur de rendre visite à 
MM. les envoyés. - Toutefois la visite ne fut jamais ren-
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due, ainsi que nos Genevois pouvaient facilement le con-
jecturer. 
- « La table du roi, ce soir-là, était à dix couverts; du 
côté de la cheminée et vis-à-vis de la porte étaient deux 
chaises à dossier pour LL. AA. RR., du côte de la porte 
et à l'opposite était le fauteuil du roi, tous les autres siè-
ges n'étaient que des pliants. Le roi en entrant, voyant le 
fauteuil qu'on lui avait préparé, commanda qu'on 1'otât, 
disant que c'était lct fête de Leurs Altesses et qu'il n'y 
voulait être que comme un simple particulier. Il s'assit 
ensuite sur un pliant. - Au côté droit de LL. AA. RR. 
était la jeune princesse de Hesse, âgée de dix à onze ans, 
qui avait accompagné sa sœur, au-dessous Madame la 
comtesse de Saint-Sébastien, ensuite la princesse de 
Schwartzenbourg, et Madame la marquise d'Allinges qui 
se trouvait à la gauche du roi; à sa droite était Madame 
la baronne de BIonay, fille de M. le marquis de Coudrée, 
ensuite le prince de Brandebourg et Madame la marquise 
de Saint-Thomas, première dame du palais, qui était à la 
gauche de la princesse. 
« A peine s'était-il passé quelques minutes, que le roi 
invita tout le monde à se retirer 1 et à aller souper. Nous 
1 Tous les assistants. 
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défilions lentement après les autres à la suite de M. de la 
Closure, lorsque M. le marquis d'Allinges vint nous dire 
que l'ordre ne nous regardait pas et que le roi agréait que 
nous restassions. 
« Nous eftmes par cette distinction tout le temps de 
contempler la princesse: elle est belle, ayant tous les 
agréments de la jeunesse, de l'embonpoint et des couleurs 
admirables, les yeux beaux et pleins de feu, une physiono-
mie douce et indiquant néanmoins beaucoup de vivacité, 
le nez gros et le dessous du visage un peu enfoncé, la 
taille médiocre - plutôt grande que petite, et fort fine en 
même temps - une action pleine de grâces, de même que 
le sourire. 
« Le roi nous parla deux fois pendant le souper; il était 
charmé du jeune prince de Brandebourg. Il nous dit, en 
se tournant vers nous, qu'un prince si bien élevé dans 
notre ville nous faisait beaucoup d'honneur, qu'il avait 
grande envie de le garder [auprès de lui]. Il nous donna 
lieu encore de lui dire que nous trouvions la princesse fort 
belle. 
« Le souper fini, ceux qui étaient avec nous dans la 
chambre formèrent une double haie au passage du roi. 
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Nous nous y rangeâmes à leur exemple. Le prince royal 
s'arrêta d'un air gracieux pOUl' nous demander si nous ne 
trouvions pas que la princesse était belle? Ce fut pour 
nous une occasion de lui marquer notre admiration et de 
le féliciter de nouveau, etc. » 
Le jour suivant, 21 aollt, la députation genevoise a son 
audience de la princesse « avant dix heures » et selon nous 
les exigences de la diplomatie devaient paraître un peu 
matinales à la nouvelle mariée. Aussi son Altesse se fait-
elle attenclre. cc Kous nous rendîmes à la COlU' à l'heure 
marquée, et parce que la princesse n'était pas eucore prête 
[à nous recevoir] nous entrâmes en attendant dans l'anti-
chambre du roi, et nous fâmes surpris qu'un moment 
après, les princes [ de Hesse] étant sortis de la chambre de 
S. M., le gentilhomme de service nous voyant en habit de 
cérémonie vint nous dire que nous pouvions entrer; nous 
approchâmes et nous ftlmes reçus du roi comme à l'accou-
tumée. » 
Dans cette audience fortuite et dont la bonhomie de 
Victor-Amédée fait tous les frais, « le roi eut la bonté de 
nous assurer encore de ses dispositions favorables pour 
notre ville, il ajouta que nous lui avions été très agréables 
et continuant d'un ton plus familier il nous dit encore 
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qu'il avait eu en vue, dans le choix qu'il avait fait de la 
princesse, de maintenir la vertu et le bon ordre dans sa 
maison, puis d'avoir des héritiers} poursuivit-il en riant, 
et je me flatte qu'avec la grâce de Dieu j'y aurai réussi. Je 
suis bien aise que vous trouviez la princesse à votre gré. 
Allez, Messieurs, je vous ferai plaisir où je pourrai. » Nous 
nous retirâmes alors de la même manière que nous étions 
entré. En entrant et en sortant le roi nous salua comme à 
son ordinaire. ») 
Chez la princesse le lyrisme de Ne Jacob de Chapeaurouge 
se surpasse, et bien que les études historiques du XVIImo 
et du XVIIlme siècle nous aient familiarisés avec cette 
littérature surannée, il nous faut reconnaître qu'ici l'en-
flure et le faux-brillant font « de ce petit morceau ») un 
des chefs~d'œuvre du genre. - « ... Que ne pouvons-nous, 
Madame, vous exprimer la joie l'épandue dans notre ville 
par la nouvelle de votre glorieux mariage; elle n'y saurait 
être ni plus vive ni plus universelle! Ce n'est pas sans 
dessein que le Ciel. a pris soin de rassembler tant de grâces 
et de perfections dans la personne de V. A. R. : il vous 
réservait Madame à remplir le choix d'un grand roi, à 
faire la félicité d'un auguste époux, et à aU,qmente1' le 
nombre des héros à qui les deux sérénissimes maisons 
qu'unissent les nœuds sacrés que vous venez de former 
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doivent leur grandeur et leur gloire!... Remplissez, 
Madame, une si belle destinée! faites sans cesse l'orne-
ment et les délices d'une Cour spirituelle où règnent éga-
lement la politesse la plus exquise et le discernement le 
plus fin. Puisse votre Altesse Royale, etc., etc ... 1) 
Dans sa réponse, la jeune princesse allemande le prend 
de beaucoup moins haut. « Messieurs, dit-elle, je vous sais 
bon gré de votre attention et je vous en remercie.» C'est 
peu de chose, mais le rapporteur nous assure « qu'elle 
accompagna ces mots d'un salut et d'un mouvement de 
tête qui marquait beaucoup de sentiment et d'élévation, » 
et nous souscrivons volontiers à cette appréciation d'un 
témoin occulaire. 
La dernière journée du séjour de la députation 11 Tho-
non n'offre plus rien d'intéressant. Sur le soir, les envoyés 
vont une dernière fois à la Cour dans l'intention de voir 
souper le roi, « mais comme nous apprîmes qu'il ne soupe-
rait pas en public, nous ne pensâmes plus qu'à nous reti-
rer pour mettre ordre à notre départ ... - Le lendemain, 
après avoir fait nos adieux à nos hôtes, nous descendîmes 
au port, accompagnés de trois ou quatre d'entre eux, et 
nous nous embarquâmes sur les six heures, après avoir 
reçu un message des princes [ de Hesse] que nous partis-
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sions sans les attendre, et qu'ils nous suivraient après 
avoir vu partir le roi. Nous avions avec nous - outre les 
jeunes gens que nous avions emmenés -le père provincial 
et son secrétaire et M. le capitaine Smith. Nous nous trou-
vâmes vers les onze heures vis-à-vis du château de Beau-
regard et ayant mis pied à terre en cet endroit, nous y 
fîmes une espèce de dîner, en attendant MM. les princes.-
Ils y arrivèrent environ une heure et demie après nous, 
ayant avec eux M. le baron de Leutromm, envoyé de 
Hesse, le baron de Reichenbach, son neveu, et un autre 
gentilhomme. Ils voulurent se rafraîchir à leur tour, nous 
les attendîmes et nous partîmes tous ensemble, etc. -
Nous arrivâmes heureusement sur les quatre heures du 
soir, etc. '. ) 
Transportons-nous maintenant dans les Conseils de 
Genève où sans doute on se demandait quel résultat on 
pouvait attendre des promesses royales et 'quelle améliora-
tion dans la situation politique devait suivre ces négocia-
tions si difficiles? - Nous l'avouons, le sentiment du dé-
couragement ou tOllt au moins de la défiance ressort é,i-
demment des décisions ultérieures de la Seigneurie. Le 
1 « Le présent rapport fait de bouche en Petit Conseil le mercredi 
23 août, et remis par écrit le 25 août pour être porté au Mag. Conseil 
des LX et à celui des CC. ») 
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6 septembre (1724) on décide en Conseil « qu'il n'y a pas 
lieu quant à présent de donner suite à cette affaire. ) On 
prendra préalablement connaissance des nouvelles con-
stitutions royales, et l'on écrira à MM. nos alliés de ne pas 
poursuivre leurs bons offices. 
Cette décision est confirmée le 19 en Conseil des LX, et 
bien que le juge de Normandie demeure sous le coup d'un 
jugement criminel et d'une sentence de bannissement, «( on 
décide de suspendre de quelque temps toutes nouvelles 
démarches sur cette affaire, jusqu'à ce qu'on voie des cir-
constances plus favorables. 
Cependant dès le mois d'avril de cette année, une com-
mission des légistes genevois les plus habiles, étudiait ce 
code Victorien - œU\Te demeurée célèbre, d'un esprit 
aussi novateur qu'absolu - et que le gouvernement de 
Sardaigne allait rendre exécutoire dans tous les États de 
Sa Majesté, et conséquemment «( sur les terres de St-Vic-
tor et Chapitre. )) 
Nous croyons la connaissance de ce code royal très né-
cessaire pour l'intelligence de l'histoire de Genève, à cette 
époque imparfaitement connue jusqu'ici - et dont cent 
cinquante ans nous séparent à peine. - Si l'on a présent 
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à l'esprit la situation politique et internationale que nous 
venons de décrire, on pourra pressentir, croyons-nous, les 
difficultés qui devaient naître chaque jour de l'applica-
cation de ces lois sévères. 
Par cette législation nouvelle le Sénat de Savoie a pou-
voir disciplinaire sur les juges inférieurs, qu'il met à 
l'amende s'ils sont répréhensibles. Ceux-ci ont le même 
pouvoir sur leurs greffiers, procureurs et huissiers. Ces 
juges sont responsables des actions en dommages et inté-
rêts qui pourraient leur être intentées pour infraction aux 
constitutions royales dans leurs sentences. 
TI est défendu aux greffiers des Châtellenies de stipuler 
en actes publics, et défendu aux ministres de la religion 
prétendue réformée de recevoir des testaments. - Tout 
règlement de comptabilité doit être fait en monnaie du 
Piémont, à l'exclusion de toute autre 1. Défense et prohibi-
tion d'autre papier légalisé que de celui de Sardaigne.-
Visites fréquentes du juge-mage d'arrondissement dans 
les greffes des judicatures inférieures, et décision en pre-
mier appel de ce magistrat pour les récusations de juges. 
1 Même la vente du vin sur table dans les cabarets et logis publics 
des villages de Lancy et de Carouge. 
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Telles sont les dispositions principales auxquelles Genève 
va se trouver contraint de se conformer pour l'exercice 
de la justice civile. - Quant au criminel, les 'prétentions 
du législateur sont encore plus étranges: Juridiction ex-
clusive du juge-mage sur les affaires de fausse-monnaie, 
les assemblées illicites et à mauvaise foi, les émotions 
populaires avec port d'armes, les infractions de ( sauve-
garde, » et la rupture des sceaux de justice. - Ainsi les 
informations des officiers de Sa Majesté allaient se faire 
maintenant jusqu'aux portes de Genève. 
Du reste {( les crimes très atroces, » et nous supposons 
que le législateur a eu en vue les cas de sacrilèges, pour-
ront être déférés directement au Sénat- même ceux com-
mis sur les terres des vassaux - cette dernière disposition 
visant spécialement la Seigneurie de Genève. Puis une ré-
glementation vexatoire pour les protestants est encore 
ajoutée à la rigueur de ces lois générales. 
La nouvelle fête du Saint-Suaire sera chômée par les 
gens de la religion prétendU(réformée, sur tout le terri-
toire de S.-V. et Ch. Il est défendu d'acquérir ou de 
prendre hypothèque à deux milles en deçà des confins de la 
Savoie si l'on n'est sujet du roi et habitant effectivement 
ses terres: en conséquence les nombreux créanciers gene-
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vois ne peuvent plus espérer de prendre aucune stlreté 
dans les transactions commerciales ou agricoles faites 
avec leurs voisins de Savoie, dont on sait assez que Genève 
a toujours été la grande ressource financière. - Il est dé-
fendu aux sujets du roi de venir commercer à Genève les 
jours de fête chômée, et même, pour les catholiques, d'y 
paraître ces jours-là avant midi! - Défense absolue du 
port des armes et peine des galères pour le port des armes 
cachées! Cette mesure législative, qui peut nous paraître 
fort sage aujourd'hui, devait être jugée bien différemment 
dans un temps où les citadins genevois que leurs affaires 
appelaient dans les campagnes étaient encore assurés 
d'être assaillis à coups de pierre dans tous les villages de 
St-Victor et Chapitre où « les romains» étaient en nombre. 
Défense aux «manots )1 et ouvriers de venir se mettre 
à louage à Genève, selon l'usage immémorial. - Quant 
à la magistrature genevoise, défense aux juges de notre 
sommaire justice de connaître des affaires litigieuses éle-
vées sur le territoire de St-V. et Ch. « à peine de la vie 1 ! )1 
1 Le rapport dont nous extrayons tout ce qui précède fait remar-
quer que jamais MM. de la sommaire justice de Genève n'ont prétendu 
exercer leur judicature sur ce territoire, et que « la peine de la vie • 
témoigne assurément d'une grande irritation du prince, comme aussi 
de l'intention d'affirmer sa souveraineté dans Genève, etc ... 
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- et défense au châtelain, officier de MM. de Genève, 
de décréter provision ni mandat pour les biens situés 
, 
hors de ce territoire: soit, sur terre « de pure Savoie )) 
sous peine de la vie et de mille livres d'amende. - En 
présence des erreurs involontaires, suite inévitable d'une 
limitation contestée et rendue plus douteuse encore 
par les enclaves parcellaires, on peut apprécier com-
bien cette dernière disposition du code Victorien était 
menaçante. 
Aussi, voyons-nous émettre dans le Conseil, à la suite 
de ce rapport défavorable, l'opinion qu'on ne trouvera plus 
personne à Genève pour exercer cette judicature, qne l'ap-
plication ri,qoureuse des constitutions royales rendrait 
impossible. 
Néanmoins - et quoi qu'il puisse arriver - on dé-
cide le 8 décembre (1724), de donner des ordres à notre 
juge « de se tenir ferme sur l'article de la religion et de la 
procédure criminelle, et pour le civil de s'approcher 
autant qu'il pourra du nouveau code de Savoie, en tout ce 
qui n'entamera point nos droits. ») Renvoyant à la commis-
sion dont on a parlé ci-dessus pour lui marquer cette dis-
tinction souvent bien subtile. En dépit de ce semblant de 
résistance, la chronique genevoise va pendant plusieurs 
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années nous montrer comment les faits devaient, trop sou-
vent, confirmer les prévisions les plus fâcheuses. 
Résumons en quelques mots, s'il est possible, ces vexa-
tions incessantes, dont nous ne citerons - cela est bien 
entendu - qu'une faible partie. 
C'est d'abord la prétention du clergé savoyard de faire 
agenouiller les habitants des terres de S.-V. et Ch. de la 
religion prétendtœ réformée, sur le passage du Saint-Sacre-
ment. - C'est l'imposition, volens nolens.1 de la bénédic-
tion annuelle des granges, fenils, greniers, celliers et frui-
tiers, de ces mêmes protestants et conséquemment reven-
dication du droit de prémices. - Puis c'est la demande 
impérieuse du droit de novales, par «( le soi-disant curé de 
Lancy t, ») celle du droit de pacage par un autre prêtre 
savoyard ( se disant curé de Gy 2. ») 
1 La Chambre des comptes estime que la plus grande partie de 
Carouge étant de Chapitl'e, où on n'a jamais demandé de Novales, il [le 
curé de Lancy] n'est pas fondé à en demander au préjudice de notre 
longue possession paisible. - Arrêté qu'on s' efforcera par voie particu-
lière d'apaiser ce curé, afin d'éviter un nouveau procès dont les suites 
ne peuvent que nous être préjudiciables. 
9 Sieur Boccard se disant curé de Gy, prétend avoir droit au pré de 
la commune. On lui répond qu'il n'y a point de curé de Gy, et que 
notre sieur Lamon en est le ministre. 
8 
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Notons encore, l'arrestation, par les officiers de Savoie 
des livres de dévotion destinés à nos écoles de la campa-
gne 1, puis les exécutions par voie de saisie et à la requête 
du curé de Viry pour contraindre ceux de nos villageois 
« réformés ») qui se refusent encore à lui payer les pré-
mices. 
'\ En résumé deux remarques défavorables peuvent être 
faites avec certitude sur cette époque si difficile à traverser 
pour la Seigneurie de Genève: c'est, d'une part, l'hostilité 
ardente, le zèle militant de tout le clergé savoyard dont 
les entreprises audacieuses et quelquefois l'arrogance pro-
vocante semblent le résultat d'un secret mot d'ordre. -
De l'autre, c'est le découragement qui se manifeste dans 
les populations du territoire contesté : chez ces pauvres 
gens se croyant sujets de notre République, et dont un 
sergent savoyard vient enlever les meubles ou emmener 
les bestiaux et les denrées pour le moindre délit de justice 
au terme du code Victorien, et cela - sans que MM. de 
Genève osent sortir le moins du monde de leur attitude 
expectante et de leur timide résignation 2. 
1 Le brigadier ayant ordre de Chambéry de les envoyer brûler 
comme hérétiques, au dit lieu, avec des indiennes, etc. - Conseil, 
22 mai t725. 
2 Lettre du sieur de la Corbière, juge-subrogé de S.-V. et Ch.,-
115 
On comprend, en conséquence, avec quelle patriotique 
impatience ceux des magistrats genevois qui avaient gardé 
quelque espoir dans les bonnes intentions personnelles de 
Victor-Amédée, devaient attendre une occasion pour obte-
nir enfin de ce prince la solution des difficultés existantes. 
Mais malheureusement aussi, on est obligé de reconnattre 
que les rois - même dans les monarchies les plus absolues 
du siècle passé - n'étaient pas libres de suivre toujours 
leurs inspirations les plus sensées. - « J'ai fait examiner 
avec soin, à Turin et à Chambéry, la proposition de faire 
limiter les terres de St-Victor et Chapitre et de négocier 
quelques échanges - dit Sa Majesté au syndic Trembley, 
dans un nouvel entretien que l'envoyé genevois eut, le 27 
juillet de l'année suivante (1725), avec l'hôte illustre des 
Eaux d'Amphion. - Mais il y a certaines choses sur les-
quelles les princes sont lié.~ de la tête jusqu' au,x pieds 1 et 
« ici les choses vont de mal en pis, par la faute de nos gens [de vil-
lage) qui, sur la moindre difficulté qu'ils ont, recourent à St-Julien, et 
s'éloignent ainsi de notre juridiction ... - Je crois que cette levée de 
boucliers de différents curés provient de quelque sénatus ecclésiasti-
que j voici déjà le quatrième, etc ... » - 31 mai 1725. 
1 Allusion malheureusement fort claire au cas de conscience et à 
l'engagement moral ?-es souverains de la Savoie vis-à-vis de l'Église de 
ne jamais retirer leur protection effective (comme cela devait résulter 
d'un échange de territoire) à tout ou partie des populations catholiques 
sur lesquelles "ils avaient autrefois régné. - DB.-M~ 
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par rapport auxquelles ils ne peuvent pas procéder comme 
feraient des particuliers ... , etc. )1 
Le député genevois n'insiste plus, considérant cette ré-
ponse embarrassée comme définitive, mais il rappelle 
encore à Victor-Amédée les abus politiques et administra-
tifs qui lui ont été déjà signalés. « Hélas, repris-je, Sire, 
nous n'aurions certainement jamais de difficultés sans cer-
tains officiers voisins qui cherchent à se faire un mérite par 
des rapports peu fidèles ...... etc., ou certains curés qui 
élèvent chaque jour des prétentions nouvelles en se flattant 
de votre protection royale. )l - « Cela peut-être, répliqua le 
roi. Pour les curés~ je vous dirai avec franchise et entre 
nous-car jene m'en ouvrirais pas de même avec un autre. 
- Je connais les cnrés et leurs allures. Ils sont gens en 
effet qtâ cherchent toujours à gagner et à empiéter. Aussi 
n'ont-ils pas de pltts grand ennemi que moi. Quand ils 
élèveront des difficultés de conséquence, je saurai bien les 
arrêter! et quand ce ne sont que des bagatelles qui ne mé-
ritent pas de venir à moi, vous êtes trop sages pour ne pas 
les finir par 'Vous-mêmes. » Après quoi, le roi changea de 
discours. 
Ainsi devaient s'en aller en fumée les bonnes intentions 
personnelles du roi Victor-Amédée - ce monarque absolu 
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et jaloux de son autorité, dont l'esprit éclairé et vraiment 
supérieur à tout son entourage, a des velléités libérales qui 
nous étonnent, car elles contrastent fortement avecla poli-
tique de tout son règne. - La question de St-Victor et 
Chapitre est ainsi abandonnée, et MM. de Genève n'ont 
plus qu'à s'armer d'une patience infinie pour supporter, 
pendant bien des années encore " un mode de vivre que 
nous jugeons intolérable et dont ils avaient alors espéré 
sortir. 
1 Jusqu'en 1754, année du traité de Turin. 

IV 
Genêve pendant la guerre pour la succession 
d'Autriche. 
(1742-1749). 
Nous supprimons ici une étude d'histoire diplomatique 
faisant suite à ce qui précède et concernant « Les négo-
ciations secrUes pour les affaires de SavoieJ de 1738 à 
1742. » Ce travail a été communiqué par nous à la Société 
d'histoire, le 26 mars 1874, - nous nous bornons à en pré-
senter le sommaire: 
A la suite d'une tracasserie nouvelle -l'expulsion des 
religionnaires habitant le territoire de St-Victor et Cha-
pitre - les négociations avaient été reprises dès la fin de 
1738 avec la Cour de Sardaigne qui négociait simultané-
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ment une capitulation militaire avec MM. de Berne, mais 
tandis que ces derniers, puis la France et l'Angleterre 
interposaient plus ou moins franchement leurs bons offices 
en faveur des Genevois, de graves événements allaient 
bientôt préoccuper exclusivement la diplomatie européenne. 
Une grande guerre maritime se préparait dans les colonies 
entre la France et l'Angleterre, et la mort de l'empereur 
Charles VI, survenue à la fin d'octobre 1740, allait être le 
signal d'hostilités bien plus rapprochées. Déjà toutes les 
puissances, excepté l'Angleterre, attaquaient les droits de 
l'archiduchesse Marie-Thérèse. La Savoie (( se recueillait » 
encore, avant de prendre parti dans cette compétition géné-
rale, mais enfin les Espagnols, débarqués depuis plusieurs 
mois dans les États de l'Église, s'avançant en Toscane 
pour s'emparer des duchés apanages de la maison d'Au-
triche, Charles-Emmanuel III n'hésita plus, et ce prince 
qui jusque-là avait flatté tous les belligérants de son alliance 
publiait enfin son manifeste dans lequel - lui aussi -
faisait valoir ses droits sur le Milanais, puis il appelait tous 
ses sujets à courir aux armes. Peu après le roi et sa maison 
militaire quittaient Turin, le quartier général de l'armée 
sarde était porté à Plaisance, les ambassadeurs et les autres 
agents accrédités se dispersaient et les négociateurs gene-
vois, auxquels on avait fait savoir qu'on ne pouvait plus 
s'occuper du mince débat de nos intérêts, étaient rappelés 
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par la Seigneurie qui néanmoins fut autorisée (( à tenir sur 
pied 1) la négociation, et cela malgré les circonstances dé-
favorables que nous venons d'exposer. « Sur quoi écrit l'un 
de nos diplomates Ne Mussard en rendant compte à un ami 
de ces derniers incidents, agréez mon cher monsieur que 
je vous rappelle une anecdote que je me souviens de vous 
avoir déjà rapportée. 
(( Monsieur Buisson, un de nos magistrats, qui dans sa 
jeunesse avait été fort lié avec mylord Bolingbrocke, se 
trouvait à Paris peu de mois après le traité d'Utrecht, dans 
le temps que ce lord y était. S'entretenant un jour fami-
lièrement de la manière dont la paix d'Utrecht s'était faite 
et des services que les ministres anglais auraient pu nous 
y rendre, si on les y avait fait penser, mylord dit qu'il lui 
aurait été au,ssi aisé de nous procurer la cession entière 
des bailliages de Ternier et de Gaillard que de prendre. 
la pincée de tabac qu'il tenait li la main. Et il ajouta, qu'il 
l'aurait fait même avec d'autant plus de plaisir que cela 
aurait eu l'air d'une certaine attention pour la religion 
protestante et pour la tranquillité publique qui convenait 
aux circonstances où l'on se trouvait alors. 
cc Ce ne serait pas assez de vous rappeler ce fait, si en 
vous faisant voir la plausibilité du succès, je ne vous mon-
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trais en même temps que la Cour de Turin ne s'en faisait 
aucttne peine: J'eus occasion un jour de rapporter cet en-
tretien de mylord Bolingbrocke au comte de Viry et au 
comte Boguin. « - Hé plut à Dieu que cela eût été fait! 
s'écrièrent-ils tous les deux, par un mouvement prompt et 
qui paraissait parti du cœur. - A bon entendeur peu de 
paroles ..... Ce qui ne s'est pas fait dans un temps peut se 
faire dans un autre •.... , etc. » 
Tandis que l'armée austro-sarde franchissait le Tanaro 
et s'efforçait d'atteindre les Espagnols qui manœuvraient 
en retraite à travers les États de l'Église, Don Philippe de 
Bourbon entrait en Provence dès la fin de juillet [1742] 
dans le but de pénétrer en Savoie et peut-être en Piémont, 
car ce pays était alors entièrement découvert et sans dé-
fense. 
Ce passage par le Roussillon, la Provence et le Langue-
doc d'une armée étrangère qu'on disait composée de 22 
bataillons et d'autant d'escadrons de cavalerie témoignait 
assez des engagements politiques de la Cour de France. 
123 
Cependant tout paraît incertain dans la marche des affaires 
à cette époque troublée où les ennemis dujour sont ména-
gés, comme en vue de quelque rapprochement possible, 
tandis que les alliances momentanément cimentées par 
l'intérêt n'excluent nullement une mutuelle et très légitime 
défiance. 
« Le cardinal de Fleury, nous dit l'historien Costa de 
Beauregard, ne désespérait pas encore de gagner le roi de 
Sardaigne, et refusa de prendre ouvertement les armes 
contre lui; il témoigna même quelque regret d'avoir été 
forcé de livrer passage aux Espagnols, pour venir l'atta-
quer dans ses États. » 
Quoi qu'il en soit de ces réticences d'un premier ministre 
plus qu'octogénaire, il paraît vraisemblable qu'on faisait 
peu de fonds à l'Escurial sur l'alliance française. Tout était 
alors mis en question et, conséquemment, toutes les com-
binaisons politiques avaient selon l'événement quelque 
chance d'être réalisées. 
- « La reine d'Espagne, écrit Thélusson - notre agent 
diplomatique à Paris - assez mécontente de la France et 
de sa circonspection ... pourrait bien entrer avec le roi de 
Sardaigne dans quelque négociation - secrète même à la 
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France! - et pour conserver à Don Philippe une plus 
grande part de l'Italie, promettre d'autres dédommage-
ments au roi de Sardaigne. Genève pourrait être re,gardé 
à Madrid comme très propre à cela ... , etc. )) Puis il conclut 
{ju'on a fait sagement, dans de si alarmantes éventualités 
de solliciter tout d'abord en faveur de notre Republique 
menacée, l'intervention diplomatique à Madrid de la France 
et de la Prusse, de cette dernière surtout! - ( Le roi de 
Prusse qui seul a donné l'exemple etles moyens d'attaquer 
la reine de Hongrie, ce roi plus considéré maintenant que 
Gustave-Adolphe ne le fut jamais, etc., le roi de Prusse 
intervenant à propos, ôte à la Cour de Madrid toute idée 
de faire la moindre promesse à notre préjudice. )) 
Mais suivons maintenant les rumeurs populaires et les 
documents officiels, tandis que la diplomatie exploite déjà 
tous les incidents de cette invasion prochaine. 
Le 27 août on apprend à Genève que les Espagnols sont 
arrivés à Briançon, sur la frontière du Dauphiné, les admi-
nistrations sardes déménagent, les caisses de l'État, les 
archives des Tribunaux sont expédiées à Turin; on vend 
le sel des gabelles à tout prix dans les capites, et les par-
ticuliers savoyards mettent à couvert, en grande hâte, leurs 
effets les plus précieux. On voit même arriver à Genève 
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quelques gens de condition qui viennent en fugitifs se con-
signer aux portes de la ville, et la frayeur précédant l'in-
vasion gagne en peu de jours toutes les provinces. 
Le 4 septembre la première colonne commandée par 
l'infant Don Philippe a passé le col du Galibier, les Espa-
gnols sont maintenant à St-Michel-en-Maurienne, on assure 
qu'ils sont au moins quinze mille hommes de guerre. 
On communiquait le même jour cette importante nou-
velle à MM. de Zurich et de Berne, et les seigneurs baillis 
de Morges, Nyon, Aubonne, Lausanne et Vevey étaient 
avisés de ce qui se passait alors dans la Haute-Savoie et la 
Mamienne, par un courrier extraordinaire. 
Le 5 septembre on apprend que quatre mille hommes sont 
en marche sur Chambéry, le Petit Conseil s'assemble d'ur-
gence et l'on y délibère sur la convenance d'envoyer sans 
retard « quelque seigneur de céans " au commandant des 
troupes d'invasion. 
Cependant, ces rumeurs inquiétantes, répandues en quel-
ques heures dans toute la population genevoise étaient ac-
cueillies « comme quelque chose de bien fâcheux et désa-
gréable» selon l'expression naïve d'un chroniqueur con-
126 
temporain, au récit duquel nous emprunterons beaucoup 
de détails intéressants, dans la relation qui va suivre. 
« On craignait que les Espagnols entrant en Savoie et 
étant piqués contre le roi de Sardaigne n'exigeassent de 
fortes contributions..... ne fissent beaucoup de dégâts, et 
que les terres des Genevois - fonds de l'ancien dénom-
brement et rière Chapitre et St-Victor - ne fussent expo-
sées de la part des troupes espagnoles ... D'autant mieux, 
qu'entre les dites troupes il y en a que l'on appelle « Mi-
chelets » qui sont des voleurs et des pillards, lesquels en 
prennent où ils peuvent ... - mais, le,qes inter arma silent, 
ajoute notre philosophe - sans doute à l'adresse des pro-
priétaires! - chacun fait venir ses meubles, linges, hardes, 
vaisselle d'argent, batterie de cuisine et autres effets mo-
biliers, de même que le blé, le vin et les autres denrées 
qu'il a dans ces campagnes ..... des bailliages de Ternier et 
de Gaillard. » 
On avait décidé en Conseil de faire monter la garde 
bourgeoise, d'entourer les avancées de palissades, surtout 
du côté de St-Gervais, où les travaux extérieurs étaient 
encore inachevés, on devait créneler les abords du pont 
d'Arve, puis on armerait les bastions à l'orient et au midi 
de la ville qui seraient pourvus de grosse artillerie. Enfin, 
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une commission pour la défense de la place allait prendre 
la direction de cette mise sur pied de guerre, direction à 
laquelle ni le syndic de la garde, ni les Chambres de forti-
fication et d'artillerie ne pouvaient maintenant suffire. 
- ( On emploie [à ces travaux] grand nombre d'ouvriers 
et même l'on y travaille pendant le dimanche! On palis-
sade ..... depuis le Rhônejusqu'au-dessous de St-Jean, dans 
les fossés qui sont hors la porte de Cornavin, puis du côté 
de la porte Neuve. On met aussi des piquets vers la mu-
raille du chemin couvert et l'on bâtit des corps de garde. )) 
- A quoi notre narrateur ajoute que l'empressement avec 
lequel on hâte ces travaux de défense augmente encore 
l'insécurité populaire et qu'il semble déjà que l'ennemi 
soit à nos portes! - ( Peut-être cette hâte est-elle affec-
tée) disaient, entre eux, certains bourgeois du vieux parti 
des cotis ou de celui des miché listes - tout cela pourrait 
bien être une manœuvre de DOS magnifiques et très honorés 
seigneurs pour épouvanter le peuple et pour disposer les 
bop.s citadins à recevoir le secours de MM. de Zurich et de 
Berne. - Point de SnisSes! disaient d'autres mécontents: 
souvenez-vous de Pierre Fatio 7 et de ce qu'on sait faire 
chez nous quand on a l'appui des baïonnettes de Leurs 
Excellences J ••• ) 
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C'est avec regret sans doute que l'historien genevois 
retrouve ici ces funestes germes de dissensions intestines 
et chez quelques-uns ces préventions haineuses dont on 
avait fait, disait-on., le sacrifice à la patrie dès l'Acte de 
médiation, en 1738; mais il faut compter avec les passions 
humaines -- surtout avec les mauvaises! - et ce n'est ja-
mais vainement, croyons-nous, que les discordes civiles ont 
pendant plusieurs années troublé la République, désuni les 
citoyens, entretenu chaque jour la défiance, le mépris et 
la haine. Dans des temps beaucoup plus récents Genève 
en a pu faire la triste expérience et l'on sait encore, de nos 
jours, ce qu'il faut d'années paisibles pour effacer d'une 
génération jusqu'au dernier de ces irritants et dangereux 
souvenirs. 
Tandis que déjà les intentions du Conseil étaient incri-
minées par ses détracteurs accoutumés, deux anciens syn-
dics, Ne Fabry et Ne Gédéon Martine partaient pour Cham-
béry, d'ordre de Nosseigneurs, et précédés par le sieur 
Jaques Martine du Conseil des LX, leur secrétaire, ils se 
disposaient à aller complimenter Son Altesse l'Infant d'Es-
pagne et surtout à solliciter quelque garantie de sécurité 
pour Genève dans le cas très probable où les troupes étran-
gères se rapprocheraient de notre territoire. 
129 
Malheureusement un incident regrettable, et bien plus 
important qu'il ne semble de nos jours, signalait l'anivée 
à Chambéry des négociateurs genevois et de leur suite. Il 
nous faut nécessairement donner ici le résumé de cette 
puérile affaire avant de poursuivre: 
L'avocat Martine avait été chargé d'arrêter, pour ses 
supérieurs, un logement convenable - chose assez difficile 
dans une ville envahie par une armée conquérante, -tou-
tefois il avait réussi; puis, après avoir fait meubler ce do-
micile, il était parti pour le camp d'Aiguebelle, afin de 
notifier aux autorités espagnoles l'alTivée très prochaine 
de la légation genevoise. Au retour, nous présumons que 
Martine dut ressentir une vive contrariété: la place était 
occupée ou tout au moins elle était près de l'être, car la 
municipalité de Chambéry, prévenue de l'arrivée de son 
nouveau gouverneur et ne sachant comment pourvoir à 
l'installation de ce fonctionnaire, avait jeté son dévolu sur 
c( l'appartement meublé l) de la députation genevoise. Une 
vive contestation s'étant alors engagée entre tous les inté-
ressés, Jaques Martine fit juge de son bon droit l'Espagnol 
lui-même, et celui-ci - avec une courtoisie apparente mais 
contrainte - assura qu'il se désistait de toute prétention 
dans cette affaire de ménage. Cependant il n'en était rien! 
et la fierté castillane faisait déjà nartre une rancune dan-
9 
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gereuse, et dont les Genevois n'allaient pas tarder à recueil-
lir le témoignage. - On ne laissait pénétrer depuis plu-
sieurs jours aucun étranger dans Chambéry sans l'envoyer 
« raisonner Il avec M. le gouverneur, nous dit le rapport 
officiel auquel nous empruntons cette anecdote curieuse; 
cependant notre députation qui s'était arrêtée à Aix pour 
diner allait se présenter aux portes! et il était urgent 
d'aviser afin de lui épargner une formalité blessante pour 
des gens « ayant caractère. )1 L'avocat Martine, tout préoc-
cupé de cette complication nouvelle, retourne chez M. le 
gouverneur et rencontrant fortuitement ce seigneur iras-
cible et fier qui rentrait chez lui, revenant de dîner en 
ville, notre inexpérimenté diplomate l'aborde sans façon 
dans la rue (1) - (1 Messieurs de Genève pourront aller 
descendre où il leur plaira, répond assez brusquement le 
senor marquis de Sada, et l'on va donner des ordres à 
la garde en conséquence. 1) Puis son dépit se donnant enfin 
carrière: {( Vous autres Messieurs, avez des manières tout 
extraordinaires 1... » s'écrie-t-il, se retournant encore d'un 
air furieux, en s'éloignant de son interlocuteur stupéfait. 
L'avocat Martine dut comprendre alors qu'il avait fait 
une sottise signalée en acceptant, trop facilement peut-être, 
l'offre courtoise de M. le gouverneur, et ses supérieurs en 
jugèrent bien ainsi.à leur arrivée, car ils d€cidèrent de ne 
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pas mettre pied à terre dans ce logement contesté, et même 
d'en aller faire la civilité dès le lendemain à Son Excel-
lence. L'Espagnol, dit notre rapport, les reçut aS8i8~ mais 
convenablcment~ ( et nous sortîmes satisfaits d'avoir dissipé 
ce nuage-ainsi que nous crtlmesdevoirjuger [qu'ilI'était]. 
- Son Excellence ne nous ayant accompagné cependant 
qu'à un pas~ hors de sa chambre. » 
Le lendemain, 20 septembre, la députation se rendait au 
camp de Montmeillan, où elle trouvait non sans peine un 
abri temporaire, sous lequel elle put se réfugier. M. de la 
Ensenada, faisant ici les fonctions de ministre d'État, on 
fit demander à ce seigneur l'heure de sa commodité pour 
recevoir les respects de MM. de Genève, et sur son invita-
tion, les deux syndics, leur interprète et leurs secrétaires 
se rendirent à l'heure même au palais, suivis dtls guets en 
manteau de livrée. Nous ne les accompagnerons pas dans 
cette première visite dont ils ne devaient rapporter que des 
assurances générales de bienveillance. Remarquons en 
passant, qu'avant de remonter dans leur carrosse pour 
retourner à Chambéry, Ne Fabry et Ne Martine vont se 
présenter au comte de Glimes, génér~l commandant de 
l'armée espagnole sous les ordres de Son Altesse. « Ce sei-
gneur se trouvant indisposé, dit le rapport, nous reçut- au 
lit, sur son séant, et son bonnet de nuit à la main. -) On 
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comprend d'après ces détails que la visite ne fut pas longue. 
MM. de ,Genève sentant 'Taisemblablement qu'ils pou-
vaient importuner le général « lequel se trouvait ce jour-là 
dans les remède!:>. » 
Le 21 - les envoyés se rendaient pour la seconde fois à 
Montmeillan, où une audience du prince leur avait été as-
signée. « Nous l'aperçûmes au bout de la chambre, debout 
et découvert, son chapeau sous le bras, paré d'une façon 
des plus brillantes, et environné d'une Cour assez nom-
breuse. » - L'Infant répondit quelques mots prononcés 
d'une voix si basse, au compliment solennel de Ne Fabry 
d'Aire-la-Ville, que personne de la députation ne put y rien 
entendre. A la suite de cette audience intéressante les 
envoyés étaient invités à venir prendre place à la table des 
seigneurs, dont M. de Santa-Cruz le majordome faisait 
les honneurs - cc et peu d'instants après, on vint nous 
demander si nous souhaitions de voir diner son Altesse 
royale qui venait de se mettre à table? - Conduits ainsi 
à aller faire notre cour comme les autres, nous assistâmes 
à ce dîner qui fut un dîner de cérémonie et le premier que 
S. A. R. eut fait depuis son entrée en Savoie; ce qui nous 
fit présumer que nous en étions l'occasion. » 
Mais nos Genevois durent bien vite s'apercevoir qu'ils. 
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étaient ici fort éloignés des réceptions empreintes d'une 
Driginale bonhomie du feu roi Victor-Amédée. 
Don Philippe mangeait seul ces jours-là, « il fut servi par 
ses grands officiers qui dans les jours ordinaires mangent 
à sa table. On lui présentait à boire à genoux et après 
qu'il avait bu, tous les assistants faisaient la révérence. )) 
- Après le repas, l'Infant demande à Ne Fabry si la dépu-
tation coucherait à Montmeillan? « à quoi M. le syndic 
ayant répondu que la difficulté du logement nous obligeant 
à retourner à Chambéry, nous serions privés par là de 
l'honneur de pouvoir venir faire notre cour à S. A., ce 
prince faisant une obligeante inclination nous souhaita un 
bon voyage et rentra dans sa chambre )l - le dîner à la 
table de M. de Santa-Cruz et une première conférence 
avec le ministre de la Ensenada, relativement aux réserves 
ténorisées dans le traité de St-Julien, terminaient cette 
seconde journée pour MM. de Genève. 
Le dimanche 23 - les envoyés de la Seigneurie firent 
une troisième excursion au camp des Espagnols: ayant été 
invités pour ce jour-là au diner chez le ministre. On leur 
promit « inter pocula )l que, le service des fournisseurs 
d'armée avec lesquels on venait de traiter commençant le 
1 er octobre, on ne différerait que de quelques jours la révo-
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cation des décrets restrictifs de la sortie des blés. Pour 
tout le reste, MM. de Genève traiteraient directement avec 
le gouverneur de Savoie (ce seigneur si rancuneux et irri-
table!); en effet, celui-ci auquel on s'adressait dès le lende-
main fatiguait pendant deux ou trois jours les Genevois 
de ses délais intentionnels et de sa malveillance. Après une 
dernière tentative infructueuse faite à Montmeillan pour 
obtenir quêlque engagement un peu plus positif que de 
vagues promesses, les solliciteurs prenaient congé de cette 
petite Cour espagnole, si généreuse en courtoisies, révé-
rences et protestations à la cavalière, mais si peu sincère 
au fond, dans ses assurances, et le 30 septembre au soir le 
lourd carrosse de MM. les syndics arrivait enfin au pont 
d'Arve. 
Le complément de cette relation des envoyés genevois se 
trouve dans une lettre du Conseil à Thélusson en date du 
28 septembre fl7421. 
(\ L'armée espagnole est campée, pour la plus grande 
part, à Montmeillan, le long de l'Isère, elle s'étend jusque 
près des Marches. En tout 8 à 10 mille hommes. Il y a des 
détachements à Moütiers, au pont de Scex et à St-Michel, 
en tout 4 mille hommes. Nous avons aussi avis que plu-
sieurs troupes du roi de Sardaigne sont dans la vallée 
d'Aoste et du côté de Suze ... etc. Il 
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Mais ici, disons quelques mots avant de poursuivre des 
incidents de la vie locale. 
A Genève, la mise sur pied de la garde bourgeoise ne 
pouvait avoir lieu, par les nouveaux édits, sans être auto-
risée par le Conseil général, et bien que cette mesure fut 
aussi urgente qu'elle était légitime, les documents contem-
porains nous montrent - ce qu'un Genevois ne saurait 
voir sans tristesse-à quel point de défiance et d'absurdes 
préventions contre le magistrat on en était encore, dans la 
partie la plus remuante de la bourgeoisie: les uns se plai-
gnent « qu'on ne s'explique pas sur la répartition des postes 
entre la garde bourgeoise et la garnison dont on peut faire 
à l'occasion un instrument de tyrannie » puis - « rien ne 
limite la durée de cet appel à la force des armes, on choi-
sira les bien pensants~ et la garde bourgeoise sera peut-être 
quelque jour une garnison déguisée. Enfin, Nosseigneurs 
ne parlent point pour motiver leur arrêté de l'illustre mé-
. diation qui a cependant prévu une telle éventualité, et ce 
silence calculé est encore un piège!... l) - Cependant, 
grâce aux explications cordiales données avec une patience 
exemplaire par MM. les syndics, les plus récalcitrants des 
citoyens voulurent bien renoncer à leurs éternels scrupules, 
et le 23 septembre le Conseil général approuvait à la pres-
qu'unanimité la proposition des Conseils inférieurs, au 
sujet de la garde bourgeoise. 
136 
Cette garde fut montée dès le 2 octobre. - « li est monté 
[cejour] quatre-vingts hommes des compagnies bourgeoises, 
plus une compagnie de la garnison à chacune des trois 
portes, plus quarante hommes de la bourgeoisie, comman-
dés par un officier major, ont pris la garde de la maison 
de ville. » - L'éloignement des troupes étrangères rendait 
peut-être ces précautions un peu prématurées. « Mais 
comme on a des avis que le roi de Sardaigne doit venir 
dans peu de jours à la tête d'une armée de 12 à 13 mille 
hommes ..... le Conseil a trouvé convenable que l'on montât 
la garde avant leur arrivée, afin que le roi ne dit pas que 
l'on se défiait de lui plutôt que des troupes espagno-
les ... etc. » Du reste, chacun monte cette garde avec plaisir. 
Gens de lettres, marchands et ouvriers, s'y prêtent avec 
zèle ..... et plusieurs citoyens et bourgeois à leur aise l'ont 
aussi montée. Ceux qui voulaient s'en exempter personnel-
lement payaient alors une livre argent courant, à des mon-
teurs de garde qui font ce métier-là pour gagner leur vie, 
y en ayant plusieurs que le besoin oblige à le faire. » 
La correspondance du Conseil vient ici à l'appui de notre 
chronique populaire, et nous y trouvons [2 octobre] que 
la probabilité d'une marche de l'armée sarde pour entrer 
en Savoie engage les Espagnols à se concentrer dans les 
provinces de Maurienne et de Tarentaise, pour garder les 
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passages. Les nouvelles, venues par le Milanais, annoncent 
en effet que Charles-Emmanuel III rassemble ses troupes 
et paraît se disposer à passer les monts pour reprendre 
possession de ses États héréditaires. 
Mais ce qui redoublait alors la vigilance de la Seigneurie, 
c'était une première lettre d'avis anonyme, datée de 
Saint-Ildefonse, et - depuis quelques jours - commu-
niquée au Petit Conseil par un citoyen, le sieur An-
toine Trembley, qu'on savait avoir un parent attaché à la 
légation hollandaise à la Cour de Madrid c( si les Espagnols 
entrent en Savoie, ils auront l'or'dre de s'emparer de votre 
ville et d'y Jaire séjonrner lewr prince, J'usqu' à ce qu'il 
ait obtenu quelque domaine en Italie. Cette nouL'elle que 
je VOLtS donne ici est trop süre, etc ... » 
Chose surprenante! - si quelque servilité pouvait de ce 
côté-là encore nous surprendre. - On ne faisait ab:,;olument 
plus rien dans les Conseils de la République sans en donner 
connaissance au sieur de Champeau, résident de France, 
et cette lettre d'avis qu'on avait un intérêt d'État si~capi­
tal, semble-t-il, à garder secrète, lui est sans hésitation 
communiquée! ... '. 
1 Sur quoi étant opiné, l'avis a été de charger les Ne Lullin de Chà-
teauvieux et Ne Mussard d'aller chez M, le résident pour l'infol'mer 
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A cette confidence de tous points injustifiable on devine 
assez la réponse d'un agent officiel de la puissance alors 
alliée aux Espagnols: cc Il n'y a, selon le sieur de Cham-
peau, aucune apparence à tout cela! et la France ne per-
mettrait pas qu'on fît rien à notre préjudice.» Puis, comme 
les députés du Conseil répétaient la formule adulatoire 
alors en usage: disant cc que la bienveillance de S. M. T. Ch. 
faisait après Dieu (!) notre plus ferme protection, » M. le 
résident répond avec une dignité convenable que la conser-
vation de Genève est en effet une maxime d'État en France, 
et qu'on y est plus disposé à c( méliorer » sa position qu'à 
permettre qu'il lui soit jamais donné atteinte. 
Cependant tous les hommes politiques ne paraissent 
pas absolument convaincus de la vérité de cette assertion 
péremptoire. - « La lettre d'avis, venue d'Espagne, écrit 
Thélusson le 4 octobre, paraît tirée d'une dépêche d'un 
secrétaire d'État à son ambassadeur, - que Don Philippe 
songe à se garnir les mains en attendant les arrangements 
que l'entrée des Espagnols en Savoie et quelques avis que leur nombre 
peut augmenter nous ont engagé à faire monter une garde bourgeoise. 
Pour lui faire part ensuite d'une manière convenable des avis que nous 
avons reçus, qui - bien que nous les regardions comme incertains et 
peu fondés - exigent néanmoins notre attention par leur importance. » 
- Reg. des Conseils, 26 sept. 1742. 
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de territoire qui suivront la paix, cela est possible; mais 
ne peut réussir que si la France ou le roi de Sardaigne y 
donnent les mains. Cette dernière éventualité est assez pro-
bable. Quant à la France, elle n'est pas en mesure de bra-
ver en ce moment une guerre générale et l'hostilité des 
États neutres dont la prise de Genève serait assurément 
le signal'. Quant à la Cour de Sardaigne, j'avoue que son 
concours est plus plausible et [qu'il n'est pas impossible] 
que la Cour d'Espagne ne cherche à s'entendre avec elle 
pour tomber sur nous ... etc. ») - Puis, le chargé d'affaires 
genevois, qui a essuyé la veille du ministre Amelot quelque 
rebuffade, ne manque pas d'en faire part à ses supérieurs, 
- « il dit (le ministre) qu'à toute occasion et presque cha-
que jour nous montrons de la défiance à la France, et il le 
répéta trois fois ... ») 
Cette prétendue défiance nous paraît aujourd'hui bien 
légitime, et pltît à Dieu! selon nous, qu'elle etît alors 
animé dans Genève tous les citoyens! Mais il n'en était 
rien, et nous voyons ici la République asservie recueillir 
1 Allusion à la position critique des armées françaises en Allemagne, 
depuis la défection du roi de Prusse, « nos deux armées de Bohême, 
et de Bavière sont prt:sque sans espérance de retour: M. de Maillebois 
se pressant avec raison de revenir pour couvrir notre frontière .• -
Journal de d'Argenson, 4me vol. 
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les fruits amers de l'intervention de l'étranger, dans les 
discordes civiles. Une partie de la magistrature a renoncé 
à toute velléité d'indépendance, et la seule pensée de mé-
contenter le gouvernement du roi suffit pour glacer son 
patriotisme; dans la bourgeoisie, les chefs des anciens 
partis et leurs adhérents attendent aussi tout de la France, 
- cette puissance généreuse qui s'est portée garante de 
leurs libertés! -Mais laissons tomber ces voiles qu'il nous 
suffit d'avoir un instant soulevés pour l'intelligence de 
notre histoire de Genève dans ces temps difficiles. 
Le 30 septembre, les troupes de Sardaigne étaient ras-
semblées à la cité d'Aoste. et le 4 octobre Charles-Emma-
nuel passait le Petit St-Bernant avec 14 bataillons tirés 
pour le plus grand nombre de ses régiments suisses capi-
tulés. Il avait, en outre, deux régiments de dragons et le 
régiment des gardes. - « Nous apprenons que les troupes 
qui sont du côté de Suze doivent pénétrer en Maurienne 
par le Mont-Cenis et par le col de Roue, à peu près en 
nombre égal à celui du corps ci-dessus. L'on assure que le 
tout va à vingt ou vingt-deux mille hommes 1. )) 
C'était maintenant aux administrations espagnoles ré-
cemment installées à prendre les mesures que leur dictait 
1 Correspondance du Conseil. 
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la prudence; le 12 octobre, les Espagnols ayant demandé 
[au Conseil] qu'on voulût bien retirer les deniers des tré-
soreries du Chablais et du Faucigny dont on leur tiendrait 
compte, leur demande a été refusée comme contraire à la 
neutralité 1. Il 
Sous la même date, le protocole du Conseil signale la 
présence de Sa Majesté sarde à Conflans, soit à six lieues 
de Montmeillan, « les Espagnols font ferme en avant de 
cette ville dont ils ont miné le pont sur l'Isère. On annonce 
du Languedoc qu'il leur vient encore un renfort de douze 
mille hommes, dont un millier de miquelets. - Enfin le 
13 octobre, les deux corps d'armée de Charles-Emmanuel 
ont fait leur jonction et ils s'avancent sur St-Pierre-d'Al-
bigny. 
- « Partout sur son passage, nous dit l'historien de la 
:Maison de Savoie, le roi recueillait les témoignages de 
l'antique affection des naturels du pays. Il - Ces « natu-
rels Il étaient effectivement accourus en armes, de divers 
côtés, au-devant de leur souverain héréditaire, et cou-
vraient alors les hauteurs pour assurer la marche des 
troupes royales. 
1 Registre du Conseil, 17.12. 
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Le 12 octobre, les Espagnols avaient abandonné Cham-
béry, sans désordre, et le 14 ils faisaient filer leurs bagages 
et leurs troupes sur Les Marches et Chapareillan, ( le camp 
du roi est maintenant sur les hauteurs de Montmeillan, 
d'où l'on peut apercevoir la fumée du camp des Espa-
gnols t • )) 
Quelques jours après ces dernières nouvelles, le Conseil 
ne manquait pas d'envoyer deux de ses membres pour 
complimenter le roi de Sardaigne, à son tour! ( et lui 
exprimer le zèle, les sentiments d'admiration et le respect 
de la Seigneurie. )) On ajoutait à ces banalités officielles, 
les sollicitations accoutumées pour que la liberté du COln-
merce des grains ne ressentît des événements aucune 
restriction fâcheuse. L'accueil que Ne Dupan et Ne Mussard 
reçurent à Montmeillan contrastait cette fois par sa bien-
veillance avec le ton cérémonieux et altier de la Cour espa-
gnole, car il n'entrait pas alors dans la politique de Char-
les-Emmanuel III de mécontenter MM. de Genève, et 
surtout leurs alliés des Cantons suisses. On promit à nos 
envoyés toutes les facilités compatibles avec les circon-
stances et ceux-ci rapportèrent encore une fois, à défaut 
d'engagements précis, les promesses les plus rassurantes. 
1 Lettre du Conseil à Thélusson, 16 ocwbre 1742. 
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Tandis que tous les regards étaient maintenant fixés sur 
les deux armées ennemies, le roi de Sardaigne n'osait, à 
son grand dépit, attaquer sur terre de France le gendre 
de Sa Majesté Très Chrétienne t , et les troupes de Don Phi-
lippe, rassemblées sous le canon du fort Barreau se gros-
sissaient sans obstacle des renforts - artillerie et cavale-
rie - qui leur étaient expédiés par la Provence. Il est vrai 
que la désertion etles maladies affaiblissaient d'autre part 
leur effectif, mais la Cour d'Espagne ne négligeait rien 
pour réparer ces pertes, et même elle négociait secrète-
ment auprès des cantons catholiques et semait l'or à pleines 
mains pour obtenir chez eux de nouvelles levées. - « Don 
Philippe veut avoir jusqu'à vingt mille Suisses à mettre en 
ligne » faisait savoir le Conseil à Thélusson, avec lequel il 
était nécessaire d'échanger de fréquentes nouvelles. Celui-
ci, sous la date du 29 novembre, nous apprend que, sur de 
nouvelles instances de l'ambassadeur de Prusse auprès du 
ministre Amelot pour qu'on transmette à Madrid l'inter-
cession du roi son maître en faveur de Genève, le ministre 
a répondu avec humeur « que les terreurs des Genevois 
sont fort surprenantes! ... On a sonné le tocsin partout! 
Zurich et Berne ont aussi écrit en Cour ... etc., enfin les 
Genevois donnent tête baissée dans les avis des gens vision-
l Don Philippe avait épousé Madame première en f 740. 
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naires et surtout des Anglais qui sont ennemis de la France 
et cherchent partout à la rendre odieuse. » 
On trouvera l'explication de cette boutade dans une 
autre lettre en date du 22 décembre. c( Il y a de l'humeur 
contre vous, écrit le même correspondant, parce qu'on se 
proposait ici d'obtenir encore quelques ré,qiments suissesJ 
qu'on aurait levés dans les cantons protestants, mais la 
défiance que les Genevois ont sonffléeJ rendra maintenant 
cette lerée très difficile. » 
Ajoutons à ces spécieux motifs de mécontentement la 
prétendue participation de la Republique à un récent em-
prunt de six cent mille livres, contracté par le roi de Sar-
daigne, et que les envoyés genevois à Chambéry s'étaient 
engagés, disait-on, à faire réussir. Ce fait mensonger avait 
été colporté par la Gazette d'Utrecht dans toute l'Europe, 
et il était alors de mode à Paris et à Versailles de répéter 
bien haut que c( Messiettrs de Genève manquaient ouverte-
ment à la neutralité'. » 
Enfin M. le résident de Champeau « le marchand de 
1 « Les députés genevois n'ont fait aucune instance auprès de quel 
particulier que ce soit. L'emprunt a été négocié et consommé en leur 
absence et c'est sans raison qu'on les accuse à ce sujet. • Lettre du 
Conseil à Thé\usson, 10 décembre. 
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Cadis" comme on disait alors avec mépris à la Cour de 
Sardaigne, soulevait depuis plusieurs mois une difficulté 
de cérémonial dont il fatiguait le Petit Conseil, dans un 
temps où la garde et l'approvisionnement de la ville, la 
police intérieure et la présence de deux armées étrangères 
prêtes à en venir aux mains dans notre voisinage récla-
maient exclusivement toute la vigilance de la Seigneurie. 
Il s'agit ici de l'orgueilleuse prétention du résident de 
recevoir - de droit, et le premier - la visite d'un de nos 
conseillers d'État entrant en charge, et celle aussi d'un 
magistrat genevois revenant de négociation ou de députa-
tion auprès d'une puissance étrangère. Sur ce dernier point 
la question paraissait vidée, car Ne Pierre Mussard avait 
résisté avec une fermeté très honorable à « cette nouveauté» 
au retour de sa longue absence, et - sans être précisément 
soutenu par le Conseil, où nous savons assez que la France 
comptait beaucoup « d'amis, » il avait profité de la liberté 
que luilaissaientNosseigneurs d'en user selon sa prudence, 
et n'avait jamais remis les pieds dans la maison de M. ]e 
résident. 
1 Nous ignorons l'origine de ce quolibet. Le cadis était une étoffe de 
serge de laine dont nos arrière-grands-pères faisaient couvrir les meu-
bles et entourer les lits. - Faut-il en conclure que M. le résident 
était soupçonné de faire quelque gain illicite en favorisant la contre-
bande? c'est ce qui nous paraît assez vraisemblable, et ce que nous 
livrons à l'appréciation du lecteur. - DB-M. 
10 
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Celui-ci s'était alors vengé des Genevois en écrivant en 
Cour au sujet de cette grave affaire. Le ministre avait de-
mandé un mémoire historique avant de prendre les ordres 
du roi, et le Petit Conseil avait aussitôt fait rédiger par 
une Commission spéciale (vu l'importance de ces matières!) 
une lettre responsive soit « contre-mémoire, l) dont Thélus-
son devait s'inspirer en traitant avec le cabinet de Ver-
sailles cette difficulté nouvelle. 
Nous citerons volontiers cette lettre, car elle es(intéres-
sante, d'une logique serrée, et témoigne d'un sentiment 
du droit et du devoir qu'on aime à retrouver dans les cœurs 
genevois durant ces années de demi-servitude. 
cc M. de Champeau prétend que tout citoyen et magis-
trat, lisons-nous dans ce document, lui doit rendre les 
mêmes devoirs qu'à Messieurs les syndics ..... Il veut bien 
ne pas faire attention à la négligence d'un simple citoyen " 
mais dès que ce citoyen devient magistrat, rien ne peut le 
dispenser de faire visite à M. le résident. N'est-ce pas là 
un véritable hommage que l'on exige de l'emploi 7 .... -
C'est demander une chose qu'aucun ministre étranger n'a 
1 Allusion dédaigneuse à la conduite significative de certains mem-
bres du CC qui affectaient. d'esquiver les occasions de se faire présenter 
à M. le résident. 
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exigé ni ne peut exiger d'une République libre et indépen-
dante; » puis on rappelle à la suite de ces réflexions géné-
rales, un autre incident soulevé par l'élection de NP. Bur-
lama chi, syndic subrogé à feu N" Buisson décédé étant 
en charge. « A ce sujet, M. le résident ayant demandé 
qu'on lui prouvât que ses prédécesseurs avaient en pareil 
cas fait la première visite, on lui répond qu'il y a encore 
dans le Conseil plusieurs personnes qui ont eu la première 
visite de M. de la Closure, auquel elles n'en avaient jamais 
fait, et avec lequel elles n'avaient aucune relation. Il 
Quant à MM. du CC., « comme on recherche très volon-
tiers à Genève la société de M. le résident, il y a bien peu 
de ces messieurs qui lui soient absolument inconnus. Tou-
tefois vous sentez bien, Monsieur, que l'on ne peut pas faire 
un règlement qui oblige tous messieurs du CC à faire des 
visites à M. le résident; chacun est, et doit être, à cet égard, 
dans une pleine liberté. ) 
On voit dans la suite de ce mémoire que la nécessité de 
fixer le cérémonial avec M. le résident n'est nullement 
reconnue par la Seigneurie cc n'-étant nullement nécessaire 
d'en établir d'autre que celle d'une politesse réciproq:ue 
qui n'obli,qe qu'autant qu'on le vmd bien ..... - Lorsque 
M. de Champeau demanda que l'élection des syndics lui 
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fut notifiée, le Conseil y consentit, persuadé qu'après cette 
notification M. le résident ne ferait nulle difficulté de faire 
la première visite aux quatre nouveaux élus, suivant 
l'usage. On apprit [néanmoins] avec surprise que M. le 
résident ne voulait faire la visite qu'au premier syndic. 
Cependant on n'en fit point une aff'aire d'État, et l'on se 
contenta de donner un arrêt qui (( défendait» aux syndics 
de faire visite à M. le Résident, à moins qu'il ne la leur 
eût fait le premier. - Quant à nos conseillers personne n'a 
songé à se prévaloir de cet usage. Mais si notre petitesse 
doit nous engager à nous relâcher avec facilité de ce que 
nous pourrions prétendre, il n'en est pas de même de ce 
que l'on pourrait [vouloir] exiger de nous, et notre petitesse 
même doit nous engager à nous tenir en garde, parce que 
ce qui est une fois abandonné est perdu J et que pour les 
petits tout est de conséquence! » 
Cette fermeté de langage à laquelle on n'était plus ac-
coutumé à Versailles de la part de MM. de Genève ne pou-
vait que trouver en Thélusson un intelligent interprète. Le 
ministre transmit l'ordre à son subordonné de ne pas don-
ner suite à ses prétentions. Le résident dut obéir et montra 
pendant quelques mois des façons plus conciliantes. Il 
assista cette année au repas d'installation des syndics, 
comme à l'ordinaire, il fit sa visite aux quatre syndics 
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entrant en charge - même chez Ne Gallatin qu'il préten-
dait ne pas connaître - et d'autre part la Seigneurie pré-
textant de quelque notification officielle ne manqua pas de 
lui envoyer (ce qui dut lui être infiniment agréable!) tous 
ceux qui témoignaient n'avoir aucun désir d'aller chez lui. 
n reçut ainsi Ne Pierre Mussard venant « d'ordre du Con-
seil, et pour affaire d'État» et parut n'avoir con.servé 
aucun souvenir fâcheux du peu de complaisance pour lui 
de cet obstiné et rigide citoyen. On put espérer en consé· 
quence que cette affaire « du droit de présentation » était 
terminée, et l'attention du Magistrat dut se reporter exclu· 
sivement sur les événements extérieurs et plus encore sur 
les secrètes manifestations de mécontentement populaire, 
dans un temps où la concorde était si nécessaire et où 
malheureusement tout semblait encore à Genève se liguer 
contre elle. 
Au dehors, les Espagnols avaient repris l'offensive dans 
les derniers jours de décembre. Ils avaient attaqué et pris 
le château d'Aspremont, mais on fut toujours à Genève 
sans recevoir aucune nouvelle, l'armée de Don Philippe 
coupant toute communication avec Chambéry. - « Le 
roi campe toujours à Notre-Dame de Mians ... les deux 
armées sont à la portée du canon. Le roi se lève deux 
ou trois fois la nuit pour visiter les postes ... , etc. Les 
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ministres d'Angleterre et de Hongrie se sont retirés à 
Annecy l. » 
Le 31 décembre, on apprend l'évacuation de Chambéry 
par les troupes piémontaises le vendredi matin 28, et que 
les Espagnols y étaient arrivés le même jour. c( On a recon-
duit au camp piémontais les prisonniers qui avaient été 
faits au château d'Aspremont et les Piémontais ont rendu 
quelques miquelets, etc. On dit que le roi de Sardaigne 
pense à retourner en Piémont 2• Il 
- « L'Infant Don Philippe est rentré à Chambéry sans 
opposition. Six cents cavaliers espagnols se sont avancés 
sur Annecy, l'armée piémontaise retourne en Piémont sur 
deux colonnes: soit, par le Petit St-Bernard, et par le 
Mont-Cenis. Les ministres étrangers sont repartis pour 
Turin". Il 
On sait que l'énergique initiative du marquis de Lamina, 
nouveau commandant de l'armée espagnole, et les ordres 
précis venus de Madrid, de repasser l'Isère et de rentrer 
en Savoie déterminèrent pour les Sardes cette fâcheuse 
1 Lettre à MM. de Berne, 29 décembre 1742. 
li Lettre à Thélusson, 31 décembre. 
8 Lettre à MM. de Zurich et de Berne, ter janvier 1743. 
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retraite dont Charles-Emmanuel Ill, nous dit Costa de 
Beauregard, garda toute sa vie un pénible souvenir. Il On 
était à la fin de décembre, et l'armée se fondait par les 
maladies. Enfin il ordonna cette retraite qui fut plus désas-
treuse qu'une bataille perdue, non par les efforts des en-
nemis pour la troubler ... mais par la rigueur de la saison 1. Il 
Ainsi (! les jeux de Bellone)) comme disaient alors les 
beaux esprits, allaient livrer - pour la seconde fois en trois 
mois - la Savoie sans défense à ses envahisseurs. Les dé-
tachements des soldats étrangers cherchant à prendre 
quartier et à vivre « sur le bonhomme,)) se répandaient 
maintenant dans toutes les provinces. Comment défendre 
de toute insulte le territoire de la République? et quelle 
mesure extrême devait-on prendre pour préserver la ville 
de toute entreprise contre sa liberté? Cette question qui 
s'imposait depuis plusieurs mois à la population genevoise 
nous oblige à constater encore, d'après les documents de 
la chronique contemporaine, les suites des discordes civiles, 
les secrètes divisions et l'incurable défiance - sinon l'ani-
mosité - que « les gens du Haut)) inspiraient toujours 
dans une partie de la bourgeoisie genevoise. 
Déjà le syndic de la garde, Jean Dupan, homme fort 
l Costa de Beauregard, Hist. de la Maison royale, etc. 3œ< vol. 
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considéré des citoyens, ayant insinué à quelques-uns d'en-
tre eux que les précautions prises jusqu'à présent par le 
Conseil pour la sûreté de la ville n'étaient pas suffisantes 
et qu'il en faudrait nécessairement prendre d'ultérieures 
dans les circonstances présentes; on avait fort mal accueilli 
ces ouvertures, en disant « qu'on ne voulait absolument 
pas consentir à faire venir des troupes dans notre ville, n'y 
en ayant point de nécessité, )) Le magistrat n'avait pas 
insisté, cependant dès le lendemain les rumeurs les plus 
malveillantes étaient accueillies par le populaire. Des lettres 
de Ne Martine, seigneur lieutenant avaient été vues à Berne, 
elles sollicitaient la mise sur pied de guerre du secours 
confédéral! puis, on signalait les intrigues de tel membre 
du Conseil, donnant à souper chez lui à quelques-uns de 
ses collègues pour tramer l'éloi,qnement aux prochaines 
élections syndicales de deux magistrats aimés de la bour-
geoisie '. Tout devient alors motif d'accusation, tout sert 
de prétexte à la défiance! Le Conseil fait-il monter la garde 
- en grand nombre, personnellement 1 et sans exemp-
tion? - C'est ttne manœuvre pou~' lasser la bourgeoisie! 
Poursuit-il les travaux de défense du faubourg de St-Ger-
vais?-cela est absolument contraire au para,qraphe 6, arti-
cle lI1me du r~qlement de l' nlustre Médiation 1 cet évan-
1 N' Chouet et Ne B ... Gallatin. 
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gile du jour de tout bon Genevois. Enfin les hommes d'État 
sont passés au grabeau souvent injuste et toujours violent 
des rancunes populaires. - N° Jacob F., le quatrième syn-
dic moderne était en 1734 la créatnre et le cotdeau-pen-
dant de Ne Jean Trembley, qu'on s'en souvienne! -
Ne B. s'est toujours montré fort opposé aux vœux des 
citoyens et bourgeois durant les derniers troubles. -
N° C. a trop de relations personnelles avec M. le résident, 
et cela est de conséquence, ... etc. 
On comprend d'après ce résumé des causeries populaires, 
les difficultés que rencontrait à chaque pas le Magistrat de 
Genève pour gouverner la République. Aussi, avec quelle 
hésitation la proposition de demander l'envoi des troupes 
suisses ne fut-elle pas examinée dans le Petit Conseil le 
14 janvier [1743]! L'impopularité d'une telle mesure fut 
d'abord signalée et chacun n'en était que trop assuré. -
« Ils craignent, dit Ne Salles que le Conseil ne se serve des 
troupes suisses pour se venger de ceux qui ont eu part à 
nos troubles passés. » On gémit de cette défiance qui pou-
vait avoir, disait-on, les plus fâcheux résultats. D'autres 
parlèrent aussi, avec découragement, du mécontentement 
de la France, si nous affectons de prendre de nouvelles 
mesures défensives contre ses alliés. Mais le 18 janvier 
« d'autres ont dit que si la crainte de déplaire à la France 
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déterminait toutes nos délibérations, il était inutile de 
consulter et de délibérer! 1 » 
Nous citons ces dernières paroles avec une entière sa-
tisfaction, car dans ces temps de défaillance presque géné-
rale, il est glorieux pour la vieille Genève qu'on entendît 
dans ses Conseils les protestations isolées qu'inspirait 
encore aux cœurs généreux le souvenir de la liberté! 
Mais les incidents se pressaient et l'arrivée soudaine des 
E~pagnols jusqu'aux portes de la ville allait en quelques 
heures faire cesser toutes les incertitudes, et contraindre 
le Petit Conseil à porter devant le Conseil général cette 
proposition urgente et qu'on avait cependant différé de 
présenter jusqu'à la dernière heure, tant elle avait contre 
elle de préventions défavorables. 
- ( Hier, écrit le secrétaire du Conseil à Ne Turretin 
nouvellement député à Chambéry auprès des autorités 
espagnoles, il arriva quatl'e escadro.ns de cavalerie qui ont 
pris leur logement à Carouge. -Bossey, Troinex et Sierne 
ont été remplis de pareilles troupes. Le sieur Mallet a eu 
pour sa part 15 cavaliers et un cornette [à loger], on en a 
logé 80 à Veiry chez le sieur Jaquet ... etc. On dira que ce 
~l Reg. du Conseil, 18 janvier 1743. 
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sont des troupes destinées pour le Chablais, mais n'y a-t-il 
pas de l'affectation de les envoyer loger en aussi grand 
nombre à Carouge qui n'est point sur la route d'Étrem-
bières? On a fait fournir indistinctement à tous les parti-
culiers de ces lieux les rations de fourrage et on en char-
riait hier de Lancy et de Carouge ... - On rapporte qu'il 
est arrivé pendant la nuit des cavaliers à Lancy qui se sont 
fait ouvrir les portes dans toutes les maisons et se sont fait 
fournir indistinctement le fourrage, l'ustensile et tout ce 
qui leur était nécessaire pour vivre, ayant même usé de 
violence. Ces dragons ont déclaré qu'il venait encore d'au-
tres troupes, et que~ l' on ~emanderait le passage par le 
pont d'Arve, sinon on insulterait la ville. Ces derniers 
discours peuvent être langage de soldats, mais jugez de 
l'impres'sion qu'ils doivent faire! 1 » 
Nous retrouvons cette impression générale sous la plume 
du chroniqueur contemporain déjà cité précédemment. « La 
crainte était si grande, que plusieurs ne dormirent point 
cette nuit (c'est « ne se couchèrent pas et veillèrent dans 
les maisons » qu'il faut entendre) - «( ces gens craignant 
que les troupes espagnoles ne tentassent un coup de main 
et ne vinssent à l'escalade. l) 
1 Copie de lettres du Conseil, ~O janvier J 743. 
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Le Conseil a,vait siégé tout le jour précédent, en perma-
nence, la garde avait été doublée sur le soir aux trois 
portes, le guet. à cheval parcourait tous les sentiers de la 
banlieue t, et tandis que la lueur des torches de résine 
signalait les postes avancés de la garnison sur les glacis de 
la ville', le qui va là? des patrouilles des compagnies 
bourgeoises retentissait à chaque instant dans les rues 
désertes. Le lendemain était un dimanche, mais nous 
croyons que les temples furent peu fréquentés par la popu-
lation virile, la ville avait déjà l'aspect d'une place assiégée, 
on traînait à bras dans les rues les canons montés et les 
caissons de gargousses allaient de l'arsenal aux remparts, 
les piles de boulets étaient formées dans les batteries et 
les pièces chargées stationnaient devant les embrasures. 
Cependant, le tiÏeur procureur général demandait l'en-
trée du Conseil, disant « que nombre de citoyens et bour-
1 Rapporté que le sieur châtelain Jaquet, lieutenant de dragons, 
avait commencé la patrouille à cheval la nuit passée avec un maréchal 
des logis et 12 dragons - qu'il n'avait rien découvert, mais avait trouvé 
plusieurs patrouilles de nos gardes avancées qui faisaient fort bien leur 
devoir, - 21 janvier, Reg. du Cons. 
2 _ « Et comme on n'avait pas encore eu le temps de palissader 
jusqu'aux avancées, on a fait remarquer qu'il était inutile d'envoyer 
beaucoup d'hommes de la garnison à ces postes, qui pourraient être 
facilement enlevés. » - 19 janv. Reg. du C. 
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geois étaient allés à lui, pour prier le Magistrat par sa 
bouche de délibérer promptement afin d'avoir incessam-
ment le secours de nos alliés. » 
Cette demande confédérale avait déjà été résolue la veille 
à l'Hôtel de Ville et « à l'unanimité.» Le lendemain, lundi, 
on la portait au CC, convoqué à l'extraordinaire et l'on y 
proposait « de requérir MM. de Zurich et de Berne de nous 
envoyer un secours de 800 hommes de leurs troupes pour 
renforcer la garde et être employés s'il en est besoin à la 
défense de cet État et de cette ville. » - Le Magnifique 
Conseil ayant approuvé cet avis avec le même empresse-
ment et le même ensemble" on publiait, sur l'heure, la 
convocation du Conseil général pour le jour suivant, afin 
d'obtenir sans aucun délai la ratification de cette mesure 
importante. 
Mais si le sentiment d'un pressant danger rendait les 
opposants bien moins nombreux, leur énergie dans la lutte 
prochaine paraissait devoir compenser leur petit nombre. 
1 _ • Pendant cette délibération, plusieurs membres du Souverain 
Conseil et en particulier les officiers [genevois] au service étranger qui 
y ont assisté, ont offert à M. le syndic de la garde leurs services, en ce 
qu'il jugerait à propos de les employer pour le bien et la défense de 
l'Ètat. » - Reg. du C. 
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Déjà, on répandait dans le public de nombreuses copies du 
traité de Soleure de 1579, « lequel avait été ratifié récem-
ment par l'Illustre Médiation )) ne manquaient pas de faire 
remarquer les fauteurs de cette manœuvre. Puis ils con-
cluaient de leur citation que c'était à Sa Majesté Louis XV, 
et nullement à LL. EE. de Berne et Zurich que le secours 
devait être demandé 1! )) 
Ceux qui tenaient ce singulier langage, disaient leurs 
adversaires, étaient toujours c( ces anciens Michélistes 
- ces éternels brouillons - ces cotis outrés de la bour-
geoisie!») Les accusés répondaient en courant propager 
leurs idées, des boutiques des rues basses aux cabinets de 
St-Gervais, et de ceux-ci dans tous les petits cercles de la 
basse ville. - « Dès l'heure de midi du 21 janvier jusqu'au 
soir on fut fort en pratique dans le bas de la ville ... Les 
uns pour que la proposition fût approuvée demain en Con-
1 _« S'il advient que pour la conservation de ladite ville de Ge-
nève, les dits seigneurs de Berne et Soleure ayent occasion de mettre 
garnison dans icelle, Sa dite ~lajesté en ce cas sera tenue de soldoyer 
ladite garnison à ses frais et despens, jusqu'au nombre de cinq com-
pagnies de gens de guerre de la nation suisse, .. , etc. - Mais atln que 
l'on ne fasse entrer le roy en dépens inutiles et superflus pour ladite 
garnison, il a esté accordé que lorsqu'il comiendra la mettre, la déli-
bération s'en fera avec l'ambassadeur de Sa Majesté aux dites Li-
gues ... , etc. -:- Traité de Soleure, Spon. vol. II, p. 209. 
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seil général, et les autres pour qu'elle y fût rejetée 1. ~ 
Dans la soirée, environ deux cents citoyens et bourgeois 
se présentaient en corps chez MM. les syndics et faisaient 
une réquisition - par la voix du sieur Deluc et de quelques 
autres - demandant le sursis de la convocation du Conseil 
général, et que la question soulevée pal' l'interprétation 
du traité de Soleure y fût portée comme question préalable. 
A huit heures le Petit Conseil s'assemblait à l'extraordi-
naire, bien que depuis trois jours il fût en permanence. La 
requête des opposants fut écartée sans hésitation, vu l'im-
périeuse nécessité des circonstances présentes. cc D'ailleurs 
le traité de Soleure qu'on invoquait très spécieusement 
n'infirmait nullement les traités plus anciens - notamment 
l'alliance de Genève, de 1558, avec MM. des cantons -
enfin le sursis que venait demander avec tant d'empres-
sement un nombre relativement peu considérable de ci-
toyens, n'avait pas d'autre but que de gagner du temps, 
pour entraîner dans leur sentiment une certaine quantité 
d'esprits indécis qu'ils ne manqueraient pas de sollici-
ter ... - sur ces raisons et quelques autres, le Conseil fut 
unanime à se refuser au renvoi demandé. » 
Le même soir, et presque à la même heure que celle de 
1 Manuscrit 121. Bibliothèque, Société d'Histoire. 
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la manifestation des bourgeois, on criait: « au feu! » dans 
une autre partie de la ville, chacun courait alors à son 
quartier et tous les bruits lugubres qui se font entendre au 
moment d'un incendie remplissaient la ville menacée. On 
sut bientôt que ce n'était qu'une fausse alerte: toutefois, 
la cloche du boulevard de Rive continuait à se faire enten-
dre sans aucune nécessité, en sorte que beaucoup de 
citoyens retournèrent avec inquiétude à leur place d'armes. 
Les gens soupçonneux conclurent de cette intempestive 
sonnerie « qu'on avait profité de cette alarme pour se con-
certer à la dernière heure, dans ce fortuit rassemblement 
populaire, SUl' les projets de résistance que les vieux Mi-
chélistes ne manqueraient pas d'opposer le lendemain à 
MM. « du Haut de la ville. » 
Nous donnerons ici avec quelques détails le récit de cette 
journée, maintenant impatiemment attendue et où tous les 
anciens partis allaient se retrouver en présence. 
Le Petit Conseil entrait le 22 janvier à neuf heures et 
demie dans St-Pierre. li était accompagné selon l'usage de 
MM. du CC. et de la vénérable compagnie des pasteurs et 
professeurs. Sur le passage du cortège les mots « point de 
Suisses !nous nous défendrons bien nous-mêmes» s'étaient 
déjà fait entendre, mais le premier syndic ayant exhorté 
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chacun à faire la prière le calme parut un instant rétabli, 
et comme Ne Barthélemy Gallatin, alors plus qu'octogé-
naire, avait la voix faible et cassée et ne pouvait se faire 
entendre d'une si grande foule, on lut son discours dans 
lequel il rappelait la décision du précédent Conseil Général 
de pourvoir à la sûreté de la ville; mais depuis le 22 sep-
tembre précédent les périls avaient augmenté chaque jour! 
et maintenant les Conseils inférieurs estimaient que - sui-
vant l'exemple de nos pères - il fallait requérir nos très 
chers alliés MM. de Zurich et de Berne de nous accorder 
( le secours» au terme des traités d'alliance. Enfin le 
Petit Conseil protestait de la pureté de ses intentions 
« n'ayant d'autres vues en proposant l'appel des troupes 
suisses que le bien de notre État et la conservation des 
citoyens, il sollicitait en conséquence la souveraine assem-
blée de lui donner par l'approbation de cette mesure le 
témoignage de sa confiance dans ses magistrats. » 
On lut ensuite la proposition des Conseils inférieurs telle 
qu'elle avait été publiée la veille, et les quatre secrétaires 
ad actum désignés vinrent prêter, devant MM. les syndics, 
le serment de leur office. 
Pendant ces préliminaires un bourdonnement grossissant 
dans la foule annonçait la fermentation des esprits. Déjà 
11 
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des sarcasmes ou des reproches étaient échangés entre les 
citoyens d'opinions contraires que le hasard rapprochait 
sur les bancs de la grille l et dans les bas côtés du temple, 
où les plus échauffés adversaires, d'un accord tacite, étaient 
toujours assurés de se rencontrer ces jours-là. De chaque 
groupe s'élevait à chaque instant une altercation véhémente, 
« En somme, on n'y avançait rien, dit notre chroniqueur •.. 
bien loin que les raisons alléguées fissent aucun effet, elles 
ne faisaient qu'échauffer les esprits davantage ... , on était 
même tout prêt à « s'actionner» les uns les autres. )) 
On passait alors en deux rangs, selon l'usage, dans le 
chœur du temple pour donner les suffragés à l'oreille des 
secrétaires. Mais plusieurs citoyens donnaient ce suffrage 
à haute voix et comme par bravade, ce qui était aussitôt 
imité par quelques autres votants du parti contraire. Puis, 
les indécis étaient gardés à vue par les meneurs de partis, 
afin que ceux-là ne se laissassent pas entraîner à l'opinion 
des (1 mal pensants, » d'autres agitateurs se pressaient 
autour de la table des secrétaires, qu'ils prétendaient sur-
veiller aussi, et la moindre équivoque d'inscription soule-
vait aussitôt leurs violentes clameurs. - Douze cent cin-
1 On sait qu'on appelait encore ainsi, la rangée des bancs dans le 
centre du temple. 
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quante-sept citoyens et bourgeois avaient passé, l'épée au 
eôté et le chapeau sous le bras, lorsqu'on appela pour la 
dernière fois les retardataires à donner leur suffrage, et 
quand on vint à déchiffrer les votes inscrits sur les cartons 
des secrétaires, les avis avaient été si partagés et le résul-
tat paraissait si incertain, qu'à ce violent tumulte succéda 
brusquement le silence de l'anxiété. Enfin, il fut reconnu 
et proclamé à voix haute, que 658 votants s'étaient pro-
noncés ponr l'appel des troupes suisses, et 599 pour l'opi-
nion contraire. Ce fut une grande déception pour les oppo-
sants, qui jusqu'au dernier moment s'étaient cru assurés 
de la victoire. Plusieurs citoyens demandaient vivement à 
voir les cartons, et les syndics se prêtèrent à un nouveau 
déchiffrement des suffrages. Mais il fallait bien se rendre 
à l'évidence et reconnaître qu'une majorité de « cinquante-
neuf voix! ) venait de consacrer cette décision souveraine. 
-- « Les uns étaient assez capots, les antres fort irrités, 
tel ,gardait un profond silence, et tel autre s'écriait que 
cela était impossible. » - Mais, nous qui écrivons ces lignes, 
remarquons et signalons au lecteur un fait à l'hon-
neur de cette génération vraiment républicaine: le respect 
du vote de MM. de la bourgeoisie ne parut souffrir aucune 
atteinte, bien que résultant d'une si faible majorité. « Un 
seul des plus échauffés mécontents s'écriant encore dans 
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le parvis du temple: Nous ne voulons pas de Snisses! ils 
n'entreront pas (lans la ville! on le fit taire promptement 
et sortir de St-Pierre, ses amis lui disant avec vivacité 
qu'il avait tort de parler ainsi, et que maintenant le Con-
seil général ayant prononcé) il fallait tenir la main s1lr lct 
bouche t. » 
Dans ( le Haut de la ville)l un succès si vivement con-
testé donnait bien à réfléchir aux esprits assez sages pour 
donner à toute chose en politique sa valeur réelle. - ( Enfin 
les Suisses allaient être appelés! disait-on, et tout était 
pour le mieux sur ce point, car une décision contraire, 
renversant toutes les prévisions, e"Ût singulièrement froissé 
Leurs Excellences. Mais les anciens fauteurs des troubles 
passés venaient encore de donner la mesure de leur force, 
l'Acte d'oubli n'était qu'un vain mot-les violents n'avaient 
rien oublié - et la plus grande prudence était imposée 
désormais au Magistrat genevois, pour gouverner l'État 
dans ces temps difficiles. 
Disons encore que les gens modérés des deux partis en 
présence avaient remarqué avec peine dans ce Conseil gé-
néral4u 21 janvier [1743] que - pour la première fois -
des hommes de vingt-cmq à trente ans à peine) simples 
1 Manuscrit 121. Société d'Hist. 
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artisans pour le plus grand nombre, gens sans instruction, 
sans position acquise, sans mérite connu, s'étaient montrés 
les plus emportés et les plus impérieux, au milieu de cette 
assemblée souveraine de Messieurs de la bourgeoisie. Cela 
aussi donnait bien à penser à ceux qui se préoccupaient 
moins encore du présent que de l'avenir de la patrie gene-
voise! 
Suivons de nouveau, maintenant, les incidents de chaque 
jour et les nouvelles extérieures d'après nos volumineux 
documents officiels: 
- Du 23 janvier. Le secrétaire d'État à Ne Turretin. 
« Je vous avais écrit qu'on avait logé une compagnie entière 
chez M. le syndic De la Rive; on rapporte qu'il y a eu cette 
nuit quatre-vingt-dix cavaliers et qu'on n'a point respecté 
notre territoire de souveraineté. Voilà les fruits de la 
guerre! mais il paraît bien qu'on ne veut pas donner de 
bons ordres, etc. - Du 24, au même. - (Les détachements 
espagnols arrêtaient toutes les denrées il. la destination de 
Genève.) « On se plaint aussi que les dragons qui ont logé 
chez nos particuliers se sont fait fournir le pain, le vin, la 
nourriture, outre le fourrage et l'ustensile 1. Partie de ces 
1 Nous voyons que par une convention de l'an 1667, rappelée par 
l'Abscheid de '1692, ~ l'ustensile» pour les Suisses en campagne con-
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troupes ont pris hier la route du Chablais, et il y en a qui 
doivent cantonner où elles sont ... etc. » 
Ainsi tous les dommages, les vexations, les violences 
qu'on avait redoutés non sans raison, à la première nou-
velle d'une invasion des Espagnols se réalisaient déjà de 
divers côtés sur la frontière genevoise; et ces terres de 
8t-Victor et Chapitre d'une juridiction si contestée! ces 
biens de «l'ancien dénombrement» dont les privilèges 
étaient si mal assurés quand on traitait avec le roi de Sar-
daigne! allaient être exposés à la violence des gens de 
guerre, aux rapacités des exacteurs, et même aux rancunes 
des officiers locaux qui, ne sachant où donner de la tête, 
se hâtaient de soustraire leurs misérables ressortissants 
aux avanies des soudarts étrangers en montrant à ceux-ci 
les terres de MM. de Genève! 
La constance du Conseil faisant face à l'orage de tous les 
côtés et ne se lassant jamais de soutenir les droits de la 
République est une chose bien digne d'éloge, dans ces temps 
de troubles politiques où tout semblait se réunir pour le 
sistait dans «( la couche, matelas, draps, couverture, place au feu de 
l'hôte pour se chauffer et pour cuire la viande, réquisition de vinaigre 
pour la salade, et droit à la lumière pour le souper et le coucher. » -
DB-M. 
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décourager. - On presse Ne Turretin de représenter aux 
fonctionnaires espagnols, à Chambéry, les exemptions et 
privilèges qui nous sont garantis par le traité de St-Julien 
- on requiert Thélusson de faire agir l'ambassadeur 
d'Espagne, prince de Campo Florido, auprès de sa Cour-
puis, tantôt on s'adresse à Versailles et tantôt on a recours 
aux puissances protestantes: à l'Angleterre, à la Prusse, 
à MM. des États généraux; enfin l'on heurte à toutes les 
portes, et le Magistrat ne se rebute jamais des fâcheuses 
réponses qui lui sont parfois adressées. - « M. Amelot dit 
que les Espagnols ne sont pas quatre mille du côté d'An-
necy, mais quatre cents seulement, et que si c'était des 
Piémontais on ne se montrerait pas si inquiet à Genève. » 
- D'autre part les seigneurs espagnols disent à Ne Tur-
retin: Il Vous avez braqué du canon~ etjait venir les Suis-
ses~ en quoi vous n'avez pas eu, autant d'égards pour nous 
que pour le roi de Sardai,r;ne~ mais l'Infant méprise tout 
cela , ... n est cependant étran,qe que vous nous demandiez 
en temps de,guerre de prétendu,s privil~qes et la reconna~s­
sance d'un traité dont votre bon voisin se dit depuis lon,r;-
temps délié en ce qui vmls concerne! )) 
On obtint cependant des billets de sauvegarde pour les 
biens dits « de l'ancien dénombrement)) situés en Savoie 
et pour les propriétés genevoises, soit sur terre de St-Victor 
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et Chapitre, soit sur terre de souveraineté. On obtint aussi 
la promesse de la libre sortie des blés, mais comme les 
Espagnols arrêtaient tous les chariots de denrées sur les 
routes provinciales - dans l'intérieur du pays - cette 
prétendue liberté était illusoire, et pour longtemps les 
pauvres Savoyards devaient être éloignés du marché de 
Genève. Quant au logement des gens de guerre, on les 
mettrait en cantonnement où l'on poun"ait, mais on tâche-
rait d'en user avec les Genevois propriétaires « comme du 
temps du roi de Sardai,qne. ) Cette promesse était aussi 
fort équivoque, vu tout ce qu'on a rapporté ci-dessus des 
protestations royales. Cependant il était bien force de s'en 
contenter, et ce ne fut que plus tard qu'on obtint enfin que 
les troupes espagnoles en useraient avec la Répnbliqlœ 
Il comme les Franç(tÏs en 1703. ) 
Le 30 janvier [1743] les troupes bernoises venues de 
Nyon, débarquaient dans l'après-midi au port des Eaux-
Vives. Les grenadiers bourgeois étaient sous les armes pour 
leur faire honneur, et quelques magistrats, chargés de les 
complimenter au nom des Conseils, les accueillaient au lieu 
du débarquement, où beaucoup de citoyens se trouvaient 
déjà rassemblés; bien qu'on el1t donné l'ordre de ne pas 
laisser sortir la foule hors du râteau de l'avancée. Cette 
troupe de six cents hommes (en grande partie composée 
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du régiment des fusiliers du pays de Vaud) entra dans la 
ville à quatre heures, précédée de son officier major à che-
val et l'épée à la main. « On remarquait, nous dit notre 
témoin oculaire, l'aspect vraiment belliqueux des deux pre-
miers rangs où marchaient les charpentiers avec leur ta-
blier de cuir, leur hache sur le col et leur fusil en bandou-
lière. Tous les soldats marchaient en bon ordre, ayant au 
dos le ({ abresac ) et portant l'arme à l'épaule. C'est ainsi 
qu'ils montèrent à l'Hôtel de Ville par la rue Verdaine, et 
vinrent passer devant le Magistrat, les tambours battant 
et les fifres jouant à la suisse. Une aflluence considérable 
de gens de tous âges et des deux sexes se pressaient sur 
leur passage, mais aucune manifestation contre la bien-
séance ne se produisit dans cette foule de curieux. On sa-
luait même généralement MM. les officiers bernois, et 
ceux-ci rendaient le salut avec beaucoup de politesse et 
d'honnêteté. Ces hommes avaient bonne apparence de gens 
de guerre étant fort· proprement habillés, en sorte que 
l'opinio~ générale leur était déjà favorable. » 
« Sur la Treille, où la troupe vint se ranger en bataille, 
un aide-major de Berne, le sieur Damon, lut aux soldats 
le règlement de Leurs Excellences pour la manière de se 
comporter en pays allié et en temps de guerre, puis les 
dizeniers de quartier distribuèrent - non sans beaucoup 
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de lenteur -les billets de logement, car cette distribution 
ne fut guère achevée qu'à la nuit close. Comme la ville est 
grande, et qu'il fallait encore beaucoup de temps pour 
trouver les logis, la plupart des soldats ne furent placés 
qu'assez tard dans la soirée. Quant à MM. les officiers à 
hausse-col ils allèrent souper et loger, pour le premier soir, 
au logis des Trois Rois, où ils furent conduits tambour 
battant et enseigne déployée. » 
Tout ce mois de février, ne fut pour les Espagnols qu'un 
temps de marches et de contre-marches incessantes, dont 
le défaut de subsistance et la pénurie des fourrages étaient 
la cause. Ces passages continuels de gens de guerre affa-
més et sans paye avaient lieu au grand préjudice des pauvres 
gens des campagnes, dont les miquelets et les dragons 
n'écoutaient guère les doléances. - « Vous aviez pensé, 
écrit le secrétaire d'État à Ne Turretin, que maintenant 
lorsque nos particuliers auraient à se plaindre ils n'auraient 
qu'à s'adresser aujuge-mage! ... La réponse [de celui-ci] 
fut « je n'ai aucun pouvoir, c'est à M. de la Ensenada qu'il 
faut s'adresser,» et lorsqu'on s'adresse aux officiers des 
troupes ils répondent: « Cela ne nous regarde pas; nous 
allons oh l'on nous loge, » de sorte qu'on dépend des syn-
dics et paysans ou du petit châtelain de chaque lieu. » 
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Ainsi nul recours n'était possible, et le Conseil que de 
nombreuses plaintes assiégeaient chaque jour en était 
réduit à attendre l'effet des instances diplomatiques tentées 
à la cour de Madrid, en faveur de Genève. 
Le 20 janvier, le régiment de Grenade arrivait à St-Ju-
lien, et quatre compagnies de fantassins étaient canton-
nées au hameau de Landecy, sur terre de St-Victor; mai::; 
le 22 « le secours » de Zurich entrai.t dans Genève: « nous 
sommes si satisfaits de voir cette belle jeunesse, fait écrire 
notre Petit Conseil au Magistrat de ce canton, et de voir 
aussi l'air affectueux que les officiers et les soldats font 
parattre, qu'il est naturel que nous nous empressions de 
vous en faire nos justes remerciements. » 
Deux incidents attiraient en ce même temps l'attention 
du Conseil et leur rencontre mystérieuse y était fort remar-
quée. C'était d'une part les insinuations très inattendues 
de M. le résident, disant qu'il convenait [aux Genevois] de 
se tenir en garde; - d'un autre côté, c'était un nouvel avis 
secret venu d'Espagne et qui confirmait ces prévisions 
fâcheuses. « La Cour de Madrid, disait M. de Champeau, 
paraissait dans l'intention de renforcer considérablement 
l'armée de Don Philippe, bien que les dispositions de la 
France fussent toujours les mêmes pour nous. Cependant, 
172 
nous devions continuer à prendre toutes les précautions 
-que la prudence prescrit: ayant à notre voisinage et presque 
à nos portes une armée qui est ou qui sera de vingt-cinq 
mille hommes, r armée] dont le général ne reconnaît ni ne 
reçoit les ordres de la Cour de France ... - Dont opiné; en 
Conseil. .. etc. On a fait la remarque que ces insinuations 
de M. de Champeau étant fort dift'érentes du langage qu'il 
avait tenu dans le commencement sur nos défiances, ne 
pouvaient que nous donner beaucoup à penser. 1 » Quant à 
l'autre communication privée, en voici le texte: « - Le 
sieur J. Trembley a reçu de son parent, secrétaire de 
Son Excellence, M. Wan der Meer, une lettre ... etc. On 
dit que ce n'est pas d'un siège en r~qle que nons sommés 
menacés, mais d'mi coup de main) par ruse) strata,qème) 
ou de vive force 9. » 
A ces inquiétudes politiques venaient s'ajouter les soucis 
que donnait au Conseil la pénurie des ressources finan-
cières qui, dans des temps si fâcheux, allaient en s'amoin-
drissant chaque jour. Comment payerait-on les troupes 
confédérées au terme des alliances? comment subvenir aux 
frais d'approvisionnement? aux travaux pour la défense de 
la place? aux demandes de la Chambre d'artillerie et au 
1 Registre du Conseil. 
• Idem, 22 février 1743. 
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renouvellement de ce qu'on appellerait de nos jours (1 le 
stock» de la Chambre des blés? 
« Faute d'argent est grande maladie! l) nous dit plai-
samment Rabelais, et jamais aphorisme de la sagesse 
humaine ne fut en tous les temps plus incontestable! On 
se résolut de porter en CC la proposition d'un impôt volon-
taire « et comme on a trouvé qu'il était honorable au Con-
seil de montrer l'exemple ..... , plusieurs ont éliminé 
quelle était la somme qu'ils étaient prêts à donner. l) Nous 
voyons toutefois que ce premier élan généreux fut modifié 
en CC le 25 février par la détermination de sextupler 
l'impôt des grandes gardes - sans préjudice de la cotisa-
tion annuelle ordinaire, et comme le minimum des « gran-
des gardes l) était de 44 florins, la partie la plus aisée des 
citoyens était seule atteinte par cette taxation très consi-
dérable. On évitait ainsi, il est vrai, l'impopularité d'une 
mesure plus générale, et les Conseils inférieurs ne savaient 
que trop, combien toute augmentation d'impôt fut promp-
tement devenue une arme d'opposition, et combien déjà 
on exploitait perfidement parmi les gens « du médiocre 
état )l l'éventualité d'une nouvelle charge pour tous ceux 
qui étaient mis aux gardes! 
li convient de remarquer ici que le Deux-Cents se mon-
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tra animé de sentiments très patriotiques et d'un grand 
zèle pour le bien public dans la séance [4 mars 1743 J où 
cet impôt fut résolu. Le Petit Conseil: ayant fait savoir 
(( qu'on avait des avis certains que le général La Mina 
avait ordre de nous attaquer quand il le pourrait, » un 
second appel de douze cents hommes des troupes de Zurich 
€t de Berne fut spontanément demandé pal' plus des deux 
tiers de l'assemblée. De leur côté LL. EE. des cantons 
avaient fait savoir - « q~t' elles mettraient tout au hasard 
pcntr défendre Genève~ fallut-il envoyer six mille !tommes 
pour nous V6nù' en aide, » et même leurs régiments du Sim-
menthal et de l'Oberland se concentraient à cet effet dans 
leur pays de Vaud. - Dans ce Deux-Cents beaucoup de 
gens qui avaient peine à l'ordinaire à payer leurs cinq écus 1 
proposaient maintenant de décupler les grandes gardes! 
Enfin l'on résolut d'envoyer dès ce jour des notables aux 
portes, afin de surveiller les gens qui demandaient l'entrée, 
et comme cela se pratiquait, nous l'avons vu, dans tous les 
cas de pressants dangers. 
A Paris, à Londres, à Berlin, à La Haye, les agens 
accrédités de la Seigneurie adressèrent de chaleureux 
appels à leurs ressortissants les engageant à venir en aide 
1 Taxe minimum pour un membre du CC. 
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à la République dans ces temps difficiles. Là aussi, le 
patriotisme s'imposa volontiers de grands sacrifices: l'im-
pôt des grandes gardes et la cotisation volontaire rendi-
rent en peu de mois une somme considérable. « La taxe 
pour les gardes se perçoit avec facilité, le zèle de tous 
les citoyens qui habitent dans le pays et qui ne sont pas 
compris dans les taxés se manifeste tous les jours par des 
contributions volontaires, et ceux qui sont dans les pays 
étrangers font aussi leurs efforts. Le Conseil ne doute pas 
que ceux qui sont en Hollande ne veuillent aussi y concou-
rir et nos citoyens habitant à La Haye ont déjà montré 
l' exflmple ..... etc. 1) - 8 avril 1743. Lettre du Conseil au 
sieur De Normandie. 
A cette époque [février 1743], des pourparlers secrets 
avaient lieu depuis plusieurs semaines entre les Espagnols 
et l'État du Valais afin d'obtenir pour les belligérants le 
libre passage du Simplon; car l'entrée par le Piémont était 
impraticable depuis les succès des Austro-Sardes, à l'af-
faire de Campo-santo. Les pistoles d'Espagne n'avaient 
pas été épa~gnées, disait-on, afin de mieux s'entendre 
avec MM. les Suisses. Cependant une Diète réunie li. 
Vevey, des députés de Zurich, Berne, et de ceux du Valais 
se déterminait pour la négative, et nous croyons devine,[ 
que cette résolution fut le résultat d'une pression popu-
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laire, tant était redouté, dans tous les dixains valaisans 
comme chez les savoyards, le passage désordonné d'une 
nombreuse armée espagnole. 
Ces circonstances déjà connues à Genève des gens du 
négoce et des politiques ne faisaient que rendre plus nai-
semblable, selon beaucoup de gens, quelque mauvais des-
sein de la Cour d'Espagne sur notre ville. « Était-il à 
supposer que cette armée considérable, maintenant bien 
pourvue d'artillerie, de train d'équipage et de munitions, 
se voyant obligée de renoncer à pénétrer en Italie, se retira 
honteusement par la France, sans rien entreprendre en 
faveur de ce jeune Infant de Bourbon qu'on avait mis à sa 
tête? sans rien faire, pour ce candidat de Maison royale 
que sa mère, femme passionnément ambitieuse, envoyait 
chercher fortune et tenter, à défaut de la conquête de 
Parme, au moins celle de quelque autre souveraineté? .. » 
D'autres ajoutaient « et la France? nous soutiendra-t-
elle dans ces conjonctures. La prétendue protection tuté-
laire qu'on nous fait acheter chaque jour par une si étrange 
servitude serait-elle alors sérieuse? Croit-on que jamais 
pour notre Genève - ce vieux nid d'hérésie - Sa Majesté 
Très Chrétienne aille se brouiller avec les Bourbons d'Es-
pagne? JJ 
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L'agent Thélusson n'ose contester précisément la proba-
bilité de cette connivence de Versailles et de Madrid; il se 
borne, sur ce point ténébreux, à conjecturer - (( si ce 
concert est réel, c'est le ciel qui tombe~ et ni vous ni vos 
alliés vous n'empêcherez votre perte. » Puis il ajoute tris-
tement « et dans la disposition de cinq à six cents de vos 
bourgeois, il ne faudrait pas de grandes hostilités : la 
volonté de vous avoir suffirait. » 
Isaac Thélusson aimait profondément sa patrie: c'est 
pour nous une des figures le plus remarquable et le plus 
sympathique, à cette époque de notre histoire, et il a 
donné pendant seize années dans le maniement des affai-
res publiques les témoignages les plus incontestables de 
la justesse de ses prévisions politiques et de sa connais-
sance des hommes. Mais sur ce dernier point, ses idées 
étaient fausses, et son séjour prolongé dans la société 
française lui faisait un peu oublier ce qu'était à Genève 
( la République» et combien chez nous les discordes 
civiles et les écarts de la liberté sont loin de porter 
atteinte au patriotisme. - ( On pense ici bien différem-
ment [que vous,] de nos concitoyens!» fait répondre le 
Conseil à cette boutade pessimiste, « ils témoignent en 
général beaucoup de zèle pour la conservation de leurs 
libertés et de leur religion, et sacrifieraient leurs biens 
12 
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et leur vie pour la défense de cette ville, envers et contre 
tous 1. )l 
Les derniers conseils secrets venus d'Espagne, bien 
qu'ils fussent, comme toujours, enveloppés des nuées de 
l'apologue, nous paraissent - bien plus que les apprécia-
tions découragées de Thélusson - avoir dft servir aux 
magistrats genevois de flambeau pour pénétrer dans ces 
voies tortueuses de la politique étrangère. « Je vous réitère 
quant à notre procès que vous devez le conduire sans vous 
en laisser imposer par qui que ce soit. Notre Partie ne 
cherche qu'à nous ruiner et elle y réussira si nous sommes 
trop crédules et si monsieur L'Ours ne montre pas les 
dents. » 
« Monsieur L'OurS» était alors si bien sur la défensive 
que le général La Mina ayant fait insinuer à Ne Turretin 
(1 qu'il aimerait beaucoup voir Genève, li on arrête en Con-
seil de donner ordre à notre négociateur de feindre le plus 
longtemps possible de ne pas entendre ce langage: dans 
la crainte que ce seigneur voulant venir en qualité de 
général-commandant et se consignant comme tel [au pont-
d'Arve] on ne soit obligé de tirer le canon- ce quijerait 
1 Lettre à Thélusson, 15 mars 1"'3. 
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.counr aux armes dans tout le pays de VaudJ dans les 
circonstances présentes. 
Cependant, Genève était jusqu'ici reconnue ( ville neu-
tre » et malgré la très légitime défiance qu'inspiraient les 
envahisseurs, on n'avait aucun prétexte honnête derefuser 
l'entrée de la ville à Messieurs les officiers en quartier dans 
notre voisinage, ainsi qu'aux nombreux soldats qui, sous 
prétexte de faire des emplettes, demandaient à parcourir 
. la ville pendant quelques heures. On dut même, pendant 
plusieurs moi~, tolérer à demeure « les gens de considéra-
tion Il qui venaient soit en curieux, soit pour rendre visite 
à M. le résident de France, et cette présence habituelle 
des militaires espagnols dans l'enceinte d'une ville de 
guerre sur la défensive, n'est pas une des moindres singu-
larités de ces temps d'équivoque et de politique incertaine. 
Ici viendraient naturellement se placer sous notre plume 
quantité d'anecdotes curieuses que nous avons le regret 
d'écarter afin de ne pas perdre de vue les principaux inci-
dents de l'histoire: c'est le duc d'Albe accompagné de 
4uelques seigneurs qui vient certain jour, en partie de 
plaisir, prendre séance dans le Petit Conseil pour suivre 
les sinistres débats d'une affaire criminelle dont Messieurs 
lui font les honneurs; - ce sont des rixes de cabaret, cha-
4ue jour renouvelées, entre les fusiliers zuricois et les 
180 
dragons d'Espagne: les premiers ne pouvant absolument 
souffrir la rencontre de ces cavaliers étrangers, en habit 
jaune-serin, revers et parements bleu-céleste, et bottes for-
tes; - puis, ce sont des officiers venus pour acheter « des 
chemises et du chocolat » qui sont fort surpris un dimanche 
matin d'être enfermés pendant le prêche, dans leur logis 
des Trois-Rois, et se croient déjà prisonniers de guerre; 
- c'est encore, une de nos sentinelles bougeoises qui fait 
de nuit si bonne garde sur le rempart qu'elle tue brave-
ment d'un coup de mousquet (après avoir crié son « qui va 
là? ») un des vieux cerfs inoffensifs que la Seigneurie 
entretenait encore dans les fossés de « Cornavin. » Mais 
des faits beaucoup plus importants doivent attirer notre 
attention, et nous rentrons maintenant dans l'étude de la 
politique générale. 
L'ordre sollicité par le Conseil avec tant d'instances et 
en faisant agir à Madrid les plus hautes influences diplo-
matiques, venait enfin de parvenir à Chambéry aux auto-
rités espagnoles - « à la vue de la lettre de votre Excel-
lence du 27 passé et des pièces qui y étaient jointes, con-
cernant les plaintes de la République de Genève, le roi a 
ordonné à S. A. R. l'Infant Don Philippe de faire cesser 
au plus tôt tous les motifs d'une nouveauté si fâcheuse et 
de ne permettre en aucune manière qu'il soit donné la 
181 
moindre atteinte au traité de St-Juli~n. Sa Majesté, bien 
loin de vouloir causer aucun sujet d'ombrage à MM. de 
Genève, ne désire rien plus que leur amitié et leur bonne 
-correspondance ... etc. 1. » 
La Seigneurie, à la suite de cette heureuse communica-
tion, ne :fit pas écrire moins de vingt-deux lettres de remer-
dements~adressées à presque toutes les chancelleries. Nous 
ne citerons ici, de ces témoignages de gratitude officielle, 
<]ue la lettre particulière adressée à Milord Carteret, 
l'un des secrétaires d'État de sa Majesté le roi George, 
car nous y voyons reparaître la persistante volonté du 
Conseil de reprendre à la première occasion favorable 
cette négociation pour les terres de St-Victor et Chapitre, 
dont toutes les difficultés du présent ne faisaient que ren-
dre la réalisation plus désirable. - « Votre Excellence 
-connaît notre situation et nos intérêts à l'égard de nos 
voisins. En particulier elle n'ignore pas la position où 
nous sommes à l'égard de la Savoie et de la Cour de Turin, 
et les démarches qui ont été faites pour en venir à un 
aITangement final entre cette Cour et notre République. 
Nous avons pris la liberté d'en toucher quelque chose 
1 Extrait d'une dépêche ministérielle, remis au sieur Isaac Thélusson, 
à Paris, par Don Bartholomeo, premier secrétaire de l'ambassade 
d'Espagne. 
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dans notre lettre au roi, aussi bien que de la convenance 
réciproque qu'il y aurait à s'entendre une bonne fois. 
M. le chevalier Schaub pourra donner là-dessus des expli-
cations plus particulières à Votre Excellence si elle l'agrée, 
et lui dire avec quelle facilité on aurait pu pourvoir à notre 
repos à perpétuité lors du traité d'Utrecht, si l'on y avait 
pensé à temps. Telle circonstance peut se présenter où 
votre Cour serait en état de nous procurer cet avantage ..• 
etc. » Puis le secrétaire d'État prie Milord Carteret de 
vouloir bien excuser le Conseil d'avoir osé l'entretenir de 
ces choses ..... « Ce sera toujours du fond de nos cœurs 
que nous ferons des vœux ardents pour la conservation 
de votre Illustre personne, et pour la gloire de son mi-
nistère '. » 
Mais les engagements de la diplomatie, même les pro-
messes royales n'offraient alors, dans toute l'Europe, que 
de bien incertaines garanties de sécurité, et ce qui se pas-
sait aux portes de Genève n'était pas de nature à donner 
aux magistrats de cette ville beaucoup de confiance dans 
l'efficacité de ces influences lointaines. 
- « La lettre royale n'a produit jusqu'ici aucun effet. 
l Correspondance du Conseil, 17-13. 
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écrit-on de notre ville à Thélusson, et l~s choses vont tou-
jours leur premier train 1. » 
En effet, les actes de maraude, les violences et les 
exactions continuaient à se produire un peu de tous les 
côtés, sur le territoire de la République. A Chambéry, 
comme dans les provinces, les autorités espagnoles usaient 
de tous les détours pour rendre illusoires les ordres venus 
de Madrid. - Les maisons genevoises sur terre de St-Vic-
tor et Chapitre étaient fouillées sous prétexte d'y chercher 
des déserteurs, on dévalisait les paysans jusque dans la 
banlieue de Genève, on rançonnait les habitants des cam-
pagnes de cent manières! Le Petit Conseil recevait chaque 
jour les plaintes de ces malheureux et ne pouvait rien 
faire pour leur venir en aide. Mais il y a plus! Il fallait 
encore leur défendre, ( sous peine de l'indignation de la 
Seigneurie Il et quelque justes que fussent leurs réclama-
tions, de recourir aux autorités espagnoles, ( à cause des 
conséquences! l) 
Ces désordres, que leur violence même nous fait conjec-
turer avoir dtl être de courte durée, se prolongèrent pen-
dant toute l'année et se reproduisirent encore l'année 
suivante [1744] sous une forme nouvelle. Vainement à 
• Corresp. du Conseil, 1743. 
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Chambéry l'agent de la République suivait les pas du mi-
nistre, des intendants ou des officiers généraux - qui se 
renvoyaient la balle, et protestaient d'ignorance, d'incom-
pétence et de bienveillance personnelle, - vainement le 
Conseil voulait avoir recours à ses protecteurs accoutumés. 
On lui faisait comprendre que-tandis que les plus grands 
intérêts des princes occupaient la diplomatie et que l'Eu-
rope était en feu - on était un peu las d'entendre parler 
de nous, à Versailles: puis « il y avait de l'exagération 
dans les plaintes de MM. de Genève, il devait y en avoir! 
Ces plaintes indiscrètes faisaient le plus fâcheux effet dans 
les États neutres, et maintenant la défiance de ceux-ci 
était notre ouvrage. Il - « Vos plaintes exploitées à Lon-
dres, comme aussi en Hollande, sèment la défiance contre 
nous, dit le ministre Amelot à Thélusson, elles vont à 
liguer tous ceux qui sont indécis avec les ennemis de la 
France! 1) L'ambassadeur d'Espagne à Lucerne tient si 
bien le même langage - peu de temps après - qu'on di-
rait entendre répétm' un mot d'ordre! « Je ne puis me dis-
penser de croire que MM. de Genève ont causé les démar-
ches extraordinaires que MM. de Berne ont faites depuis 
le mois de février, [ et cela] par les plaintes mal fondées 
et les frayeurs dont ils ont fait étalage t. » 
1 Lettre de Don BIas Jover à M. le résident de France que ce dernier 
s'empressa de rendre 'publique, - a\'ril t743. 
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On sait qu'aucune modification ne devait plus se pro-
duire, pendant plusieurs mois, dans les affaires générales. 
Le théâtre des grands événements était alors en Allema-
gne et l'occupation de la Savoie paraissait indéfiniment 
prolongée. Tandis que Charles - Emmanuel III faisait 
exécuter en cinq mois les travaux de défense de tous les 
passages des Alpes, l'Infant Don Philippe attendait en 
pays conquis les ordres de sa Cour pour reprendre l'offen-
sive; celle-ci négociant toujours avec la France afin 
d'obtenir le concours effectif d'un corps d'armée avant 
d'aborder les forteresses du Piémont. Mais le peu de 
succès des armes françaises en Allemagne cette année-là 
faisait encore hésiter le cabinet de Versailles à prendre 
trop ouvertement parti dans les querelles des Bourbons 
en Italie. 
Nous profit.erons de ce temps d'arrêt de la politique pour 
résumer brièvement deux affaires intérieures qui occupè-
rent longtemps le Petit Conseil, et l'une et l'autre passion-
nèrent vivement nos concitoyens. 
On ne sait porn° quel motif le roi de Pologne, prince-
électeur de Saxe, eut la fantaisie cette année-là d'avoir 
un représentant accrédité auprès de la République de Ge-
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nève, sinon, que le comte de Bellegarde, dont on annon-
Çait officieusement la présentation des lettres de créance, 
avait épousé la sœur naturelle de ce souverain. L'office 
diplomatique qu'on recherchait pour le comte devait four-
nir, disaient ses· amis, un prétexte honnête de lui donner 
une pension annuelle et devait lui faire acquérir un cer-
tain relief personnel dans son pays d'origine (il était Sa-
voyard), pays où il continuerait d'habiter, ne venant à Ge-
nève que pour les affaires de son ministère. 
Toutefois, dans le Petit Conseil, cette ouverture inatten-
due fut loin d'être accueillie avec faveur: la présence d'un 
ministre de puissance étrangère « pouvant donner de l' hu-
meur à la France. )l On rappelait à ce sujet que M. de 
Marsay, résident d'Angleterre depuis bien des années-
soit auprès des Suisses, soit auprès de notre République 
- n'avait jamais été reconnu officiellement chez nous et 
se tenait d'ordinaire à Berne ou dans son domaine de 
Changin au pays de Vaud, afin de ne causer nul ennui au 
Magistrat de Genève. D'autre part notre peuple serait 
mécontent de l'éventualité de l'érection d'une nouvelle 
chapelle catholique. li y eut en effet le 4 juin une réqui-
sition de plusieurs bourgeois au procureur général à pro-
pos de cette affaire. Les chapelles allaient se multiplier 
dans notre ville si l'on n'y mettait ordre! disaient les re-
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quérants, l'Infant Don Philippe n'allait pas manquer de 
demander aussi d'avoir un résident à Genève - avec le 
droit d'ouïr la messe dans son hôtel et d'y faire assister 
qui bon lui semblerait, selon les usages diplomatiques -
« {bus ces abus allaient directement à établir la religion 
catholique à Genève! et MM. de la bourgeoisie ne pou-
vaient y souscrire ..... » 
Le Conseil, revenant alors sur une première décision 
favorable, prit le parti de ne pas recevoir le comte de Bel-
legarde, et de s'excuser auprès du roi son maître, en lui 
témoignant la plus grande considération. - Autre bizar-
rerie qui doit nous paraître presque incroyable: « Ce prince 
{catholique, comme roi de Pologne] n'en était pas moins 
resté, comme Électeur de Saxe, le cheldn directoire évan-
gélique de la Diète de l'empire, » lisons-nous au protocole 
du Conseil, et cette circonstance singulière ne pouvait que 
rendre, il est vrai, plus embarrassante la position du Ma-
gistrat de Genève. Fort heureusement le comte de Belle-
garde, averti par un ami secret que sa proposition n'avait 
plus aucune chance d'être acceptée, prit l'avance et fit sa-
voir qu'il n'y serait pas donné suite. Le Conseil se vit 
ainsi hors d'embarras, on n'écrivit pas au roi, l'affaire 
n'ayant pas été officiellement présentée et - ce qui nous 
paraît assez naturel - il ne fut plus question d'installer 
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à Genève un représentant diplomatique de la Cour de 
Pologne. 
Mais un autre incident de la vie publique, qui se produi-
sit dans le même temps, devait avoir un plus grand reten-
tissement, car cette fois M. le résident se portait lui-même 
partie plaignante. Voici sommairement ce qui donnait lieu 
à cette fâcheuse instance: 
Dans la soirée du 4 juin [1743J deux étrangers arrêtés 
vers minuit par la patrouille - près du Logis des Balances, 
et sous l'arcade p .... assante qui fait encore l'ornement de 
ce quartier-eurent à répondre à quelque interrogation dela 
garde, et comme ils dirent « qu'ils venaient de souper chez 
M.le résident « on les reconduisit à leur logis en leur faisant 
observer « qu'il n'était pas permis d'aller ainsi sans lumière, 
dans la ville, à cette heure tardive. » On croyait cette af-
faire insignifiante entièrement terminée, quand le lende-
main le Magistrat reçut une lettre fort vive de M. de Cham-
peau, au sujet d'une prétendue insulte de la garde bourgeoise 
à des personnes de considération sortant de chez lui. Le 
syndic de la garde, Ne Chouet, se rendit alors chez le rési-
dent de France, dans la pensée que quelques mots d'expli-
cation suffiraient pour dissiper ce naissant orage. Mais le 
sieur de Champeau soutint son dire avec une aigreur si 
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hautaine - disons le mot, une telle insolence - que le 
syndic perdit patience et, chose bien rare, à cette époque! 
laissa ouvertement paraître son mécontentement. c( Mon-
sieur de Champeau ayant dit brusquement que dès le len-
demain il en écrirait au roi son maître et à Sa Majesté ca-
tholique ... -que ces personnes sortant de chez lui devaient 
être c( respectées » par la patrouille et que nos grenadiers 
[bonrgeois] en voulaient à la bourse de ces étrangers ... -
Sur quoi M. le syndic a rapporté, qu'ayant peine à retenir 
son indignation, et M. de Champeau continuant à dire 
cc qu'il écrirait! » il lui avait répondu ( que nous écririons 
aussi! et que nos lettres arriveraient aussitôt que les 
siennes. )) Il se retirait, lorsque M. de Champeau l'avait 
suivi en lui disant [qu'on voyait] qu'il était piqué, et qu'il 
lui avait avoué qu'il l'était en effet et avec raison. » -
M. de Champeau changeait alors de ton, voyant que les 
menaces n'étaient pas toujours opportunes avec MM. de 
Genève et se contentait en apparence de la réponse du 
seigneur syndic c( qu'on informerait du fait et qu'on ferait 
justice. Il 
« A quoi Ne Bonnet ajoute que M. de Champeau lui avait 
dit la veille, qu'il était l' homme [lui résident de France J 
qui saurait bien faire rentrer la bourgeoisie dans le 
devoir. » 
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Le 10 juin, on rapporte au Conseil ct que M. de Quinto, 
l'un des cavaliers arrêtés, avait dit à une dame, qu'on vou-
lait l'enga,qer à porter plainte et qu'il ne savait réellement 
pas pourquoi» et comme le même jour on reçoit une noti-
fication diplomatique de M. le résident, faisant savoir 
« que n'obtenant aucune satisfaction depuis quatre jours 
qu'il a porté plainte, il va informer sa Cour de cette affaire, 
on envoie chez lui deux seigneurs conseillers signifier à 
M. de Champeau « que notre police pour la garde et la 
patrouille est la même que dans toutes les places de guerre, 
et qu'on ne voit pas en quoi on a manqué à son caractère 
pour lequel il sait bien qu'on a les plus grands égards. Il 
Mais les représentations étaient maintenant inutiles et 
comme on voulait mettre sous les yeux du résident l'infor-
mati on judiciaire de ce puéril incident, il répondit que toute 
autre information que la sienne était sans valeur, et quant 
au témoignage de nos bourgeois « ... y eût-il deux mille 
témoins de cet ordre de gens qui déposeraient unanime-
ment, le témoignage de deux personnes de condition sor-
tant de chez lui ne saurait être mis en doute ... etc. Il 
Cette prétention insoutenable rendait tout accommode-
ment impossible, et le Conseil en communiquant l'affaire 
à Thélusson dut se résigner à porter le débat à la Cour de 
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France. (( Notre police étant connue à M. le résident, écrit 
avec un malicieux bon sens le représentant diplomatique 
de la Seigneurie, il aurait pu épargner à ses invités les 
ennuis dont il se plaint avec tant d'éclat, en leur donnant 
un domestique pour les reconduire ou seulement une lan-
terne pour les éclairer. Quant à la prétention de M. de 
Champeau d'exiger créance pour ceux qu'il couvre de sa 
protection, on n'y déférerait pas en France en pareil cas! 
les gens arrêtés alléguassent-ils qu'ils ont soupé avec tous 
les ambassadeurs du monde. Enfin deux voyageurs, fut-ce 
.Aristide le y'uste et Caton le censeur n'en seraient pas 
moins à l'occasion arrêtés, visités, et fouillés par un simple 
garde des gabelles, chargé de s'assurer si ces deux philo-
sophes n'ont pas sur eux quelques paquets de tabac de 
contrebande. -Il n'y a ici contre nous que la raison du 
plus fort, malheureusement c'est la bonne! )) dit en termi-
nant le spirituel Thélusson, toutefois (( il verra le ministre. )1 
Isaac Thélusson était précisément l'homme qu'il fallait 
pour mener à bien ces difficultés internationales si souvent 
renouvelées et si légères au fond, mais auxquelles la mal-
veillance d'un secrétaire d'État suffisait alors pour donner 
une extrême importance. La connaissance de la Cour, 
l'expérience des affaires, puis la pénétration de notre con-
citoyen, son esprit d'à-propos, son crédit personnel, fai-
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saient de lui, simple banquier genevois, un négociateur 
inappréciable pour la République. Il vit le ministre Amelot 
et l'entretint de cette dernière affaire, ainsi qu'il s'y était 
engagé; et comme il s'aperçut promptement cc qu'on trou-
vait que le sieur de Champeau faisait beaucoup de bruit 
pour rien Il il n'insista pas sur les torts de M. le résident, 
bien qu'il eût en poche un long contre-mémoire que le 
Conseil s'était hâté de lui faire parvenir pour en nantir le 
ministre. « Gardons-nous d'imiter M. de Champeau, écrit-
il en rendant compte de cette audience à Versailles, la 
Seigneurie prend cette affaire trop au tragique, et chausser 
le cothurne serait ici hors de saison. Il 
En effet, M. de Champeau recevait, peu de jours après, 
l'ordre de laisser tomber cette affaire c( et se fait un grand 
plaisir, écrit-il au Conseil, de marquer sa complaisance en 
prenant ce dernier parti. Il 
- « Par là, cette affaire de la patrouille est finie, écrit 
à son tour Thélusson. Mais nous sommes trop petits~ pour 
qu'on reconnaisse jamais ici que nous pouvons avoir eu 
raison~ et par conséquent, il nous sied mal de cc ll()US don-
ner les violons JI quand nous croyons avoir pour nous la 
justice, 
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Le Petit Conseil dut plus d'une fois se souvenir de ces 
sages avis, à l'occasion des difficultés qui suivirent dans la 
même année et que nous ne rapporterons plus que pour 
mémoire. - C'est l'affaire des déserteurs du régiment 
Travers-Grisons qui s'échappent de leur cantonnement à 
Gex et viennent en grand nombre se consigner aux portes 
de la ville, après avoir vendu aux paysans « jusqu'à leur 
juste-au-corps. » M. le résident invoquait alors un cartel 
militaire pour la remise des déserteurs abandonnant le 
service de Sa Majesté; mais on répondait que cette con-
vention n'était applicable qu'aux sujets du roi et nullement 
aux Suisses et Grisons empruntant territoire pour rentrer 
dans leur patrie. M. de Champeau devait cette fois se con-
tenter de cette réponse, et le même jour on faisait partir les 
Grisons fugitifs pour les terres de MM. de Berne. - Puis, 
c'est la découverte d'un vol nocturne avec effraction et sa-
crilège dans la chapelle même de.M. le résident L .. Ala pre-
mière nouvelle de c( ce crime atroce (la séance du CC est 
levée, le Petit Conseil abandonne le soin de toute autre 
affaire, et MM. de la sommaire justice sont sur pied nuit et 
jour pour découvrir les coupables. On publia même, à son de 
trompe, que la Seigneurie donnerait mille écus à celui qui 
ferait connaître ces audacieux malfaiteurs. Cependant cette 
mystérieuse affaire ne fut jamais éclaircie - au grand dépit 
du public genevois, qui supposait, non sans raison, un simple 
18 
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vol domestique sous cette apparente effraction commise par 
une main étrangère.- C'est enfin {( l'affaire du milicien Ja-
ques Dufour )1 déserteur retiré sur terre de Genève où nous 
voyons qu'il travaillait à quelque labour sur l'extrême fron-
tière, près du hameau de Châtelaine le jour de son arresta-
tion. Ce malheureux pourchassé par les archers de la Maré-
chaussée française ayant traversé, en fuyant, le chemin dit 
« de velours, avait dtl. être arraché du seuil d'une métairie 
appartenant à la dame Fatio-Chouet -la veuve de Pierre-
Fatio - et bien qu'il filt incontestablement alors sur 
« terre de souveraineté, »ses protestations avaient été vaines. 
Mais la fermeté du chargé d'affaires de la République, TM-
lusson, et l'insistance du Conseil finirent par obtenir répa-
ration de l'attentat des officiers de Sa Majesté. Un ordre 
du ministre enjoignit de ramener sur terre de Genève et de 
remettre officiellement au Magistrat de cette ville - {( à la 
croisée de Morillon II - le pauvre {( manot II qui, depuis 
quatre mois, attendait dans les prisons de Gex qu'on déci-
dât à Versailles s'il devait être pendu- chose sans consé-
quence! -ou remis en liberté - chose beaucoup plus grave, 
et même fâcheuse! s'efforçait-on de lui faire comprendre. 
Reprenons ici la suite des événements extérieurs, car on 
sait par tout ce qui précède que le sort de Genève pouvait 
alors en dépendre. 
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Un mouvement de concentration des troupes espagnoles 
était signalé au Conseil dès la fin de juillet [1743], les ré-
giments de Numance, Grenade et Calatrava quittaient le 
Chablais, en marche pour la Tarentaise, et comme précé-
demment le passage des gens de guerre était l'occasion de 
vexations nombreuses et d'exactions de diverse nature, 
eontrairement à toutes les promesses et au mépris des bil-
lets « de sauvegarde. )1 Cet éloignement des troupes de 
son Altesse qui concentrait ses forces à Montmeillan eut 
au moins l'avantage de motiver la diminution du service 
de la garde bourgeoise à Genève, service pénible, reve-
nant pour chaque citoyen tous les dix jours, et cela depuis 
sept mois! Quant aux griefs de la Seigneurie : ( nous 
voyons, écrit le Conseil, qu'à toute occasion les officiers 
locaux cherchent à rendre inutiles les intentions gracieu-
ses de la Cour et ne tiennent aucun compte des sauve-
gardes 1. )1 
Mais les autorités espagnoles ne répondaient plus ou 
répondaient d'une façon peu satisfaisante. On adressait 
alors, vers latin de l'année, un nouvel envoyé à la petite 
cour de Chambéry, et comme ce député Ne Turretin tom-
1 Lettre au baron d'Avillies, intendant général de l'armée, -18 no-
vembre t743. 
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bait malade en Savoie, c'était son secrétaire le sieur Gé-
déon Turretin que nous voyons être chargé de la mission 
ingrate de suivre à des instances indéfiniment prolongées. 
- c( L'Infant Don Philippe, qui n'a que dix-huit ans, 
prend beaucoup de plaisir à être avec lui, dit ici notre 
chroniqueur anonyme, et veut qu'il l'aille voir tous les 
jours. M. Turretin, le fils de l'ancien syndic, est un jeune 
homme qui a beaucoup de génie, il chante bien: ayant 
appris la musique, il joue du violon d'une main habile, il 
danse bien aussi, il joue du clavecin et de la guitare, enfin 
il dit des choses réjouissantes dans la conversation, ce qui 
amuse beaucoup son Altesse ..... etc. )) Ce portrait en style 
Louis XV, d'un diplomate de vingt ans à peine, nous a 
paru devoir être mis en lumière, bien que ce ne soit 
c( qu'un léger crayon. )) Puis nous voyons dans la corres-
pondance du Conseil que ce jeune envoyé se fit bientôt 
connaître par de plus sérieux mérites: la précoce intelli-
gence des affaires d'État, la fermeté, la dextérité, et -
ce qui ne gâte rien, en pareil cas - une ardeur juvénile à 
poursuivre son but en dépit de tous les obstacles, qui dut 
faire sourire plus d'une fois les graves personnages avec 
lesquels il venait t.raiter. - « J'ai fait toutes les diligen-
ces possibles depuis ma dernière lettre, écrit-il le . . . . . 
et j'ai été chaque jour, matin et soir, chez M. d'Avillies. Il 
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me dit même deux ou trois fois: « (J'est bien jait à vous 
de solliciter, vous n'avez ici pas autre chose àjaire ..... -
mais pour moi qui ai un grand nombre d' affaire.~ sur les 
bras, il nefautpas trouver extraordinaire sije ne seconde 
pas tout à fait votre impatience. J'y fus encore hier dès le 
matin ..... il était absent, etc., je me mis dans son fauteuil 
-et je l'attendis de pied ferme. Il arriva une heure 
après ..... etc. » 
C'est ainsi que notre impétueux solliciteur obtint par 
ses démarches que les restrictions mises à la liberté du 
commerce fussent levées - au moins provisoirement-
-en particulier pour les articles d'exportation agricole dont 
Genève ne pouvait alors se passer. Cette publication im-
patiemment attendue de nos concitoyens était à peine im-
primée à Chambéry, que Turretin l'expédiait à ses supé-
rieurs « par l'entremise de Jaquet, le tambour-major. » 
Ce courrier de cabinet improvisé, ayant ordre d'en distri-
buer généreusement sur sa route une cinquantaine d'exem-
plaires aux autorités locales. 
Turretin requérait ensuite au nom de la Seigneurie 
l'exemption de la capitation pour les Genevois proprié-
. taires, soit sur tetTe « de pure Savoie, » soit à jortiori sur 
terre de St-Victor et Chapitre. Mais ici se dressaient des 
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obstacles sans nombre dont tout autre que lui se fût peut-
être découragé: les Espagnols manquaient de subsides, 
les troupes royales n'étaient pas payées, et c'était, selon 
le droit de la guerre, les provinces conquises d'où l'on de-
vait tirer ces ressources indispensables. La Savoie venait 
d'être ainsi arbitrairement imposée d'une somme considé-
rable, puis une délégation provinciale, composée exclusive-
ment de notables du pays, était installée à Chambéry, 
ayant ordre de répartir cet impôt, sous sa responsabilité 
collective et comme elle le jugerait convenable. 
Comme le seigneur d'Avillies renvoyait conséquemment 
Gédéon Turretin à cette délégation provinciale, - ( je 
lui répliquai que je n'avais rien à demander à la déléga-
tion ! et que je ne croyais pas qu'elle pût rien décider dans 
une cause où elle était en même temps juge et partie ..... 
notre charge allant à la décharge de la province, et que 
c'était aux ministres du roi à décider cette question ..... 
etc., )l puis Turretin rappelait encore à son interlocuteur 
qu'on avait cependant promis de se conformer à l'usage 
suivi par les Français. - ( Il me dit que j'en r-evenais 
toujours à mes Français! - Je lui dis que oui: parce que 
c'était un argument démonstratif auquel il n'y avait rien 
.à répondre. » 
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Mais c'est un médiocre succès en diplomatie que de ré-
duire ses adversaires à ne pas répondre, et nous voyons 
que dans le Petit Conseil l'expérience des affaires passées 
faisait supposer que la meilleure argumentation gagnait 
beaucoup auprès des seigneurs espagnols à être accompa-
gnée de considérations plus solides. - « Ne Turretin ayant 
demandé à son fils, si en s' y prenant comme l'année der-
nière 1) il ne pensait pas que cela facilitât le succès de ce 
qui restait à faire, l'envoyé répond - « qu'il ne doute pas 
que l'on ne s'attende à quelque chose de semblable. » -
Dont opiné, l'avis a été d'autoriser Ne Turretin à écrire 
à son fils qu'il peut faire entendre que quand on recevra 
1 Allusion au présent secret, fait au général La Mina, d'une montre 
d'or - dont la correspondance officielle du Couseil nous fait connaître 
à cette même date la singulière destinée. " M. de La Mina fut volé la 
nuit de jeudi à vendredi dernier: on lui prit dans sa culotte. à côté de 
son lit, 25 pistoles d'Espagne, sa répétition d'or, et un étui d'argent ... » 
lettre de G. T., 12 janvier 17,u. - Un nommé D ..... déserteur, ap-
porte de nouveau cette montre à Genève, prétendant la tenir d'un 
paysan savoyard. Elle est vendue par un teinturier genevois à un mai-
tre orfèvre, puis saisie par la Justice. Le Conseil la renvoie à M. de La 
Mina, lui demandant s'il agrée qu'on lui renvoie aussi son voleur. Mais 
Je seigneur espagnol satisfait d'avoir retrouvé sa montre, remercie le 
Conseil de cette dernière gracieuseté et se désiste de faire justice lui-
même: Genève, dit-il, étant la ville du monde où l'on rend le mieux 
la justice. - D ...... fait amende honorable en Conseil, puis il est banni 
à toujours des terres de la Seigneurie, sous peine de châtiment cor-
porel. - DB.-M. 
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[à Genève] une patente favorable sur les articles restant 
[à traiter], on donnera la valeur d'une montre d'or pour 
reconnaître les peines et les soins du bureau t. » 
Puis, deux jours après cette délibération - (( Ne Turre-
tin a fait lecture d'une autre lettre de son fils qui marque 
que M. d'Avillies lui avait témoigné qu'il recevrait tou-
;"ours avec plaisir ce qui viendrait de son père et de lui, 
et qu'il (Gédéon Turretin) pense qu'il faudrait une taba-
tière d'or de trente à quarante louis .... etc. - Dont opiné, 
l'avis a été de chercher une tabatière propre, mais sim-
pIe: afin qu'elle soit de plus de poids ..... - et qu'on l'en-
verra au sieur Turretin qui ne lâchera le présent que lors-
qu'il verra la convention faite convenablement. )) 
Tant de soins, de démarches et de calculs diplomatiques 
devaient être malheureusement en pure perte: l'Infant 
Don Philippe partait alors pour Lyon, tandis que son armée 
se dirigeait sur la Provence, en prévision de quelque ten-
tative nouvelle sur l'Italie. Le sieur Gédéon Turretin sui-
vait la Cour, sur l'invitation de son Altesse, puis on le 
renvoyait encore pour traiter, à Chambéry, soit à l'inten-
dant de Savoie - Don Amorino de Velasco - ce seigneur 
1 5 février t 744, Registre du Conseil. 
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s'excusant néanmoins, et comme précédemment, sur son 
incompétence et ne signant qu'à la dernière heure un ordre 
de suspendre provisoirement la capitation exigée. 
Gédéon Turretin revint alors à Genève, et nous voyons 
que le 20 mars [1744] il est complimenté en Conseil sur les 
succès partiels qu'il vient d'obtenir, « la Seigneurie voyant 
avec plaisir, par cet heureux début dans un âge si peu 
avancé, les services que l'État pouvait tirer de lui par la 
suite. )) - Ce qui lui a été prononcé par M. le Premier; 
de plus, il a été résolu de lui allouer un écu par jour, à 
compter depuis le départ de Ne Dupan 1. )) 
Ces succès étaient néanmoins bien illusoires, car la Dé-
légation de Savoie demandant aux autorités espagnoles de 
vouloir bien porter en déduction de l'impôt de la province, 
la somme des cotisations dont les propriétaires genevois 
allaient être exonérés, Don Amorino de Velasco, qui ne 
l'entendait pas ainsi, révoquait aussitôt toutes ses pro-
messes récentes, et la Seigneurie en voyant s'écrouler ce 
frêle château de cartes, se trouvait réduite à faire agir, 
comme précédemment, tous ses protecteurs accoutumés 
par la voie de la diplomatie. 
l Reg. du Conseil, ~O mars 1744. 
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Cette lutte du droit contre le fait se prolongea pendant 
toute l'année, et nous jugeons inutile de suivre les nom-
breux détails relatifs à ces démêlés. Rien n'égale la per-
sistance de la Seigneurie, sinon la ruse, les détours, les 
faux-fuyants dilatoires des Espagnols. Notons, du reste, 
que la question des dîmes vint s'ajouter bientôt à celle de 
la Capitation dont on ne pouvait sortir; car le clergé sa-
voyard n'était alors pas davantage payé de sa portion 
congrue que tous les employés des services publics ne 
l'étaient de leurs appointements arriérés. Cependant il 
fallait vivre! disaient les ecclésiastiques, et quand vint le 
moment des récoltes, Messieurs les curés se mirent à force 
ouverte en possession des dîmes (Armoy, Draillans, Rou-
veyroz) que prélevait cependant de droit séculaire la Sei-
gneurie de Genève. - Celle-ci même ne trouvait plus de 
dtmeurs assez belliqueux pour (( exploiter » hors des terres 
de souveraineté: leurs modestes fonctions ne rapportant 
plus que des horions aux titulaires, lesquels voyons-nous 
se montraient maintenant fort dégoûtés d'aller en cam-
pagne 1, D'autre part nous voyons dans la correspondance 
1 Arrêté d'envoyer une personne de confiance sur les lieux d'Armoy, 
Draillans et Rouveroz, avec quatre autres personnes qui puissent J'aider 
etc., s'abstenant de toute violence an cas qu'ils y trouvent de la résis-
tance - et que la personne qu'on y enverra se fera expédier un acte 
du juge ou d'un notaire, comme quoi elle a fait ses diligences, etc., et a 
été troublée dans sa perception. - Conseil, juillet 1744. 
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du Conseil qu'on ne payait plus personne en Savoie des 
deniers de l'État, les Espagnols disant qu'ils occnpaient 
ces provinces ponr en tirer tout l'ar,qent possible et non 
pour en donner. Puis - comme la misère devint bientôt 
générale - le système des brigades envoyées aux retar-
dataires devint, même à Chambéry, le seul et dernier res-
sort administratif pour la perception des impôts 1 • 
A la fin d'octobre, Don BIas Jover, l'envoyé d'Espagne 
en Suisse, ayant été rappelé, quittait Lucerne et passait à 
Genève, se rendant à sa Cour. Le Conseil ne manqua pas 
de festoyer ce seigneur, selon l'usage, et crut l'instant 
propice pour rappeler au diplomate étranger ces incessantes 
usurpations de l'Église. « Mais le roi lui-même n'y pouvait 
rien! selon le seigneur espagnol, car il n'était pas facile 
de faire lâcher prise à MM. les curés qui sont) disait-il, 
partout les mêmes insolents et entreprenants) mais que l'on 
est obligé de ménager, parce que l'évêque, l'archevêque, 
le nonce, le pape, tout s'en mêle, et qu'il n'y a que le fait 
de possession civile, à quoi le roi puisse mettre ordre. » 
La Seigneurie dut en conséquence renoncer - encore 
1 • Cela ne sera pas si facile à obtenir qu'on se l'imagine, vu que ni 
le Sénat, ni les professeurs du collège, ni la Maréchaussée, ne sont 
payés ... etc, - Lettre de Gédéon Turretin, 20 juillet 174', 
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sur ce point! - à faire valoir ses droits contestés, et cette 
dernière tentative ne fut pas plus heureuse que la précé-
dente. 
Au printemps de cette année [1744] le départ de l'armée 
espagnole avait engag.é les Conseils à demander le rappel 
des troupes, de Zurich et de Berne - car, et bien que les 
cantons alliés eussent promis d'w~er de douceur pour le 
remboursement des frais de cette longue occupation mili-
taire, cette dépense - même réduite - était très onéreuse 
à la République apauvrie. Les deux détachements de sol-
dats suisses qui s'étaient fait remarquer par leur excellent 
service et la sévérité extrême de leur discipline militaire t, 
partirent vers le milieu de mars. Les officiers à hausse-col 
1 Un soldat zUl'icois en état d'ivresse • ayant répondu en usant 
d'expressions très indiscrètes)) à quelques bourgeois, et la plainte en 
ayant été portée à l'officier major M. Lockmann, le soldat fut mis au 
cachot où il fut retenu dix ou douze jours J puis il passait devant un 
conseil de guerre qui le condamnait à passer six fois pal" les ve/'ges, 
M, le syndic de la garde rapporte en Conseil qu'on lui avait envoyé 
demander la permission, pour cet elTet, de faire assembler la troupe 
au bastion de la Promenade. Sur quoi les plaignants et même le Petit 
Conseil interviennent pour faire modérer la peine cc vu sa grande sévé-
rité. "- « Rapporté que l\L Lockmann avait reçu aveo un très grand 
plaIsir cette marque de la bonté du Conseil pour le soldat, et dit qu'il 
déférerait bien volontiers au désir de la Seigneurie, » - Février t 744, 
Reg. du Conseil, 
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ayant été régalés la veille, selon l'usage, par la Seigneurie 
et gratifiés de médailles commémoratives qui furent aussi 
libéralement distribuées à tous les bas-officiers, en témoi-
gnage de satisfaction et de bienveillance. 
Cependant, au delà des Alpes, la campagne de 1744 et 
celle de 1745, pendant lesquelles les armées combinées de 
France et d'Espagne forçaient l'armée austro-sarde à 
abandonner la plus grande partie des États de Charles-Em-
manuel, devaient ôter aux partisans de ce valeureux prince 
toute espérance de le voir jamais rentrer en souverain dans 
ses États héréditaires, et les autorités espagnoles pouvaient 
paraître définitivement installées chez les Savoyards. Tou-
tefois, la croyance que tout est provisoire sous ce nouveau 
régime est un des traits les plus singuliers de cette page 
de l'histoire de la Savoie. Pendant plusieurs années les 
populations attendent « la paix générale,)l les hommes 
d'État se préoccupent moins du présent que des arrange-
ments futurs de la diplomatie, et la conquête de la Savoie 
- comme toutes celles de ce temps-là! - semble moins 
une révolution politique que la détention d'un gage en 
prévision des nouveaux traités. On sait du reste qu'il n'en-
trait nullement dans la politique des ministres de Louis X V 
de trop abaisser la maison de Savoie et que des négocia-
tions fort secrètes furent conduites à Turin par le marquis 
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d'Argenson dans le but de détacher Charles-Emmanuel de 
l'alliance de Marie-Thérèse. Ce romalYde la diplomatie 
- une des plus piquantes révélations du X yUlme siècle -
eut un dénouement inattendu qui déjoua toutes les espé-
rances françaises. Le roi de Sardaigne, après s'être montré 
favorable à ces ouvertures, perdait enfin patience, à la 
suite des hésitations de Sa Majesté T. Ch. et la surprise 
d'Asti [8 mars], le ravitaillement d'Alexandrie [11 mars], 
en préludant aux succès des Austro-Sardes dans la cam-
pagne de 1746, montrait que Charles-Emmanuel s'était 
ravisé à la dernière heure et se refusait maintenant à tout 
ce qu'on s'était flatté d'obtenir de lui. 
Le renouvellement des hostilités dans le Piémont, la 
Lombardie et les États voisins, la reprise de Milan et les 
revers des Bourbons d'Espagne et de France qu'affaiblis-
saient leurs divisions et leur défiance, tous ces faits appar-
tiennent à l'histoire générale de la guerre de la succession 
d' Autriche- guerre longue, ruineuse, stérile pour presque 
tous les belligérants - et dont plusieurs écrivains nous ont 
révélé les secrets mobiles ou décrit les brillants épisodes. 
Quant à nous, historien genevois, on sait qu'en compul-
sant les annales de notre République à cette époque, notre 
but est seulement de rassembler ici ce qui peut faire con-
naître sa vie politique et spécialement ses relations exté-
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rieures, dans un temps où beaucoup .de circonstances les 
rendaient très difficiles. 
En conséque~nce, nous parlerons encore des difficultés 
survenues à l'occasion de la contrebande et de celles qui 
furent suscitées par la France et l'Espagne au sujet des 
enrôlements clandestins ou, connne on disait alors, « de la 
licence des faiseurs de recrues. » 
La contrebande du sel et plus encore du tabac venu 
d'Allemagne se faisait alors-il faut le reconnaître-avec 
une audace qui de nos jours paraît extraordinaire; les 
eamelotiers partaient avec leur charge de la frontière vau-
doise, puis, favorisés par l'enchevêtrement des terres de 
Genève et des États voisins, par la connaissance des loca-
lités et la connivence des paysans qu'ils intimidaient par 
leurs violences, ils transportaient de nuit leurs marchan-
dises prohibées - soit dans le bailliage de Gex, soit dans 
le Faucigny, le Chablais et le Genevois. - Leur grand 
nombre dans ces expéditions rendait vaine, le plus souvent, 
la garde des frontières; - « le 4 février [17461 rapporté 
que mercredi au soir, il passa au bas de Cologny et le long 
des Eaux-Vives une troupe de quatre-vingts contreban-
diers armés qui avaient débarqué à la Bellotte - quand 
la patrouille les rencontra, il répondirent au qui va là?-
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bourgeois! -- et, les voyant si bien armés et en grand 
nombre, le caporal qui commandait avait trouvé qu'il 
n'était pas en état de raisonner avec eux. Il 
Puis, s'ils étaient les plus faibles, cc les porteurs de ca-
melotte Il repassaient la frontière et cherchaient un refuge 
sur les terres de MM. de Genève. C'est ainsi que le 6 avril 
1745 ils avaient été poursuivis par les gardes espagnols, 
depuis le pont d'Étrembières jusqu'à la grange de Veigy. 
- Il Dans les attaques qui se sont faites, de part et d'au-
tre, nous avons eu, dit le rapport du sieur Dantal, un 
sous-brigadier tué et un garde blessé à la tête d'un coup 
de feu. )l Le lendemain, on apprend que les contreban-
diers, au nombre de quinze, sont cantonnés dans la ferme 
des ÉtoIles, sur territoire de Genève, et que les Espagnols 
n'osent faire le siège de cette masure. Enfin sur la plainte 
des gardes étrangers c( contre ces canailles qui leur don-
nent tant d'embarras)l le Conseil envoie le sieur châte-
lain de Jussy pour ordonner à ces gens-là de déguerpir-
ou tout au moins ..... « pour les engager à se retirer, selon 
sa prudence. )l 
Mais d'autrefois, c'était les gens des Gabelles qui 
prenaient l'initiative de l'illégalité et de la violence; le 
26 mars [1746J le Conseil, sur les plaintes qui lui par-
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viennent que les gardes de Frauce traversent le Rhône 
et viennent faire des visites domiciliaires dans les villages 
de Chancy et d'Avully, décide de leur refuser le passage 
du bac et d'envoyer des notables pour protester en son 
nom contre cette violation de territ.oire. -- « Je dis alors 
à ces messieurs, écrit spectable Vautier, ministre des 
champs, à Ne Dupan, syndic de la garde, que Chancy 
et Avully avaient été donnés par le roi Henri IV à 
MM. de Genève, en toute souveraineté. A quoi ils ré-
pondirent « qu'il pouvait bien les donner pendant son 
règne, mais que c'était des fonds dépendant de la cou-
ronne et que cel1li qui régnait après lui pouvait les 
relJrendre. » 
Nous ne suivrons pas cette dissertation historique soute-
nue par les gens des Gabelles avec notre ecclésiastique, 
car la question de fait est ici la seule dont l'intérêt domine. 
- Les villages des terres de St-Victor et Chapitre ser-
vaient, on ne pouvait l~ nier, d'entrepôt clandestin à tou-
tes les expéditions de contrebande. La Seigneurie était 
impuissante à détruire cet abus invétéré, et même l'inti-
midation était si grande dans les campagnes genevoises 
que les contrebandiers pouvaient, à l'occasion, laisser im-
punément « la camelotte ») dans les champs ou dans les 
taillis, pendant plusieurs jours, sans craindre qu'on se ha-
14 
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sardât à faire cette saisie dont la vengeance ne se serait 
pas fait attendre. 
- Le 29 mars [1746] le juge de 8t-Victor et Chapitre 
donne avis que, sur une révélation d'un dépôt de tabac, 
dans un champ rière AvuBy, il a fait saisir cette marchan-
dise dont on ignore la provenance. Le Conseil maintient 
cette confiscation, et le tabac est transporté chez specta-
ble Vial, ministre du village, pour y demeurer consigné, 
tandis qu'on fait des démarches auprès des officiers des 
Gabelles pour obtenir le transit de cette marchandise par 
le pont d'Arve. Naturellement, les employés espagnols en 
réfèrent à l'intendance de Chambéry dont il faut attendre 
les ordres, mais « naturellement aussi )) le Conseil reçoit 
le 2 avril communication d'une lettre anonyme dont l'au-
teur « fait des menaces que si l'on ne rembottrse pas aux 
contrebandiers la valeur de leur marchaniliseJ le révéla-
te~tr et d'autres pourront s'en repentir. )) - On rapporte 
« que les paysans d'Avully sont extrêmement effrayés de 
ces menaces, appréhendant que les contrebandiers ne fas-
sent quelque mauvais coup dans leur village ..... etc., et 
qu'ils requerraient qu'il plût au Conseil- tant pour les 
préserver de tout accident que pour la garde du tabac 
[consigné] - de leur envoyer quelques hommes de la gar-
nison. Dont opiné: arrêté de laisser à la prudence de 
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M. le syndic de la garde d'yen envoyer cinq ou six, et 
même plus, s'i1le trouve à propos, pourvu qu'ils n'aient 
pas leur uniforme ..... ni leurs armes(!) » 
Mais le surlendemain, lundi 4 avril, M. le syndic de la 
garde rapporte « que la nuit de samedi au dimanche une 
troupe de contrebandiers avait été enlever le tabac saisi 
rière Avully, sur quoi notre juge y a été envoyé pour en 
prendre information. » Comme il est facile de le conjectu-
rer, cette inoffensive instruction judiciaire ne faisait nulle-
ment connaître les hardis contrebandiers que protégeait 
contre toute révélation la crainte sérieuse qu'ils inspiraient 
partout: on se bornait à punir pro forma quelques-uns de 
leurs obscurs complices. - « Gabriel M., le cabaretier 
d'Avully, ayant hésité à révéler ce qu'il sait, on l'a envoyé 
en prison, en chambre close, pour tirer de lui de nouvelles 
lumières. » 
A Versailles, les plaintes des fermiers généraux des Ga-
belles contre la Seigneurie de Genève étaient devenues in-
cessantes, et les rapports toujours malveillants de M. de 
Champeau ne pouvaient que rendre les ministres plus at-
tentifs aux graves abus qui leur étaient si souvent signa-
lés. - Vainement le Conseil répondait en énumérant tou-
tes les précautions prises à Genève pour la répression de 
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la contrebande. On répondait avec aigreur « que la légis-
lation la plus rigoureuse était d'ordinaire sans effet quand 
la connivence au délit était générale. » Et cependant! la 
contrebande - qu'on reprochait si vivement à la Répu-
blique genevoise de tolérer chez elle - se faisait souvent 
sans même emprunter son territoire: le 21 juin 1748 
« M. le premier syndic a dit ..... - que soixante contre-
bandiers armés, venant de Suisse, avaient passé hier à 
Genthod, s'en allant dans le pays de Gex, - qu'ils avaient 
saisi, chemin faisant, deux employés [des Gabelles J dont 
ils avaient attaché l'un à un poteau au bord du lac, et 
emmené l'autre avec eux, - qu'ils avaient chargé, au 
Creux-de-Genthod, des chevaux avec du tabac que des 
bateliers suisses leur avaient amené de leur pays ..... etc., 
- qu'ayant demandé d'entrer dans le cabaret du Creux-
de-Genthod ..... etc., l'hôte avait fermé sa porte et pro-
testé que, quand on devrait l'écraser dans sa maison, il 
ne donnerait rien. » 
Le 7 mars de l'année suivante [1749), sur l'avis donné 
par M. le résident qu'une bande de contrebandiers, ve-
nant de Suisse, cherchait à pénétrer dans le pays de Gex, 
on séquestra pendant quinze jours les trois bacs sur le 
Rhône! et cette mesure si préjudiciable à la population ri-
veraine témoignait au moins, selon nous, de la grande-
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'Complaisance du Conseil pour les réquisitions pressantes 
.et parfois hautaines qui lui étaient trop souvent adressées. 
Ces réquisitions diplomatiques prirent tout particulière-
ment un caractère de violence à l'occasion des enrôlements 
.au service étranger - enrôlements défendus par les édits 
{le la République - et que néanmoins toutes les puissan-
ces belligérantes prétendaient qu'on tolérât clandestine-
ment à leur bénéfice particulier: chacune d'elles se réser-
vant aussi de se plaindre hautement et avec amertume, 
quand les recrues se faisaient à son préjudice. 
M. le marquis de Sada écrivait au Conseil, le Il mai 
1745, pour se plaindre des officiers au service du roi de 
Sardaigne « qui vont et viennent pour tirer des recrues de 
Savoie et les faire passer en Piémont, ajoutant qu'on lui 
.avait assuré qu'il y avait même de nos sujets qui envoient 
des émissaires et embaucheurs dans le pays.» -Il y avait 
-en effet dans Genève un sieur Lazarri, officier, ayant com-
mission royale pour faire des levées, et dont les émissaires 
parcouraient toutes les provinces voisines. M. le syndic de 
la garde ajoutant « qu'il y avait trois ou quatre paysans 
qui allaient et venaient ..... etc., très suspects d'être des 
-embaucheurs et de favoriser les enrôlements, dont il est 
difficile d'avoir une connaissance particulière: tout se pas-
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sant entre paysans, qui viennent et passent dans notre 
ville ..... » Arrêté qu'il faut faire à M. le gouverneur de 
Savoie une réponse propre à le satisfaire. » 
Néanmoins, nous voyons que le 20 septembre ces plain-
tes officielles étaient renouvelées. On arrête alors de faire 
savoir au sieur LazaITi que son séjour étant suspect, on 
ne peut lui permettre de rester davantage dans notre ville. 
On expulsera également du territoire genevois tous ceux 
qui sont suspects de favoriser les enrôlements, et l'on ré-
pondra à M. le gouverneur « qu'il est vrai qu'il a passé 
dans notre ville plusieurs Savoyards qui se retiraient à 
l'occasion des travailleurs commandés en dernier lieu', 
mais qu'on ne savait en aucune manière qu'il s'en fît des 
enrôlements ..... etc. : les uns s'étant rendus à Versoix et 
d'autres ayant passé en Suisse. » 
D'autre part Louis XV, pour appuyer l'expédition du 
prince Édouard en Écosse, se disposait, disait-on, à faire 
embarquer quelques régiments suisses à Dunkerque, et 
déjà l'ambassadeur anglais auprès des cantons - Sir Bur-
naby - avait requis, au terme des capitulations « qui 
défendent l'emploi des troupes suisses sur la mer, » et au 
1 Réquisitions de corvée provinciale. 
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terme des bons rapports avec sa Cour qu'on interdît aux 
officiers et soldats de se laisser embarquer. - Le 8 jan-
vier 1746, on lit en Conseil une lettre de M. de Marsay 
« pour nous demander aussi, de défendre à ceux des nôtres 
qui sont au service de la France de se laisser employer à 
l'expédition que la Cour de France médite contre le roi de 
la Grande-Bretagne, ) l'agent anglais « nous marque que 
LL. EE. de Berne - unanimement et sur-Je-champ -
avaient pris la résolution de déférer à la demande du 
ministre britannique. Dont opiné ... etc., l'avis a été d'écrire 
que nous ne différons pas à lui témoigner l'horre1/r que 
notf,S avons lJour l'entreprise d'un prétendant papiste con-
tre S. M. B. et ses royaurnes. )) On fait remarquer toute-
fois que Genève n'a point de capitulation militaire avec la 
France, comme MM. de Berne en ont une, et qu'en consé-
quence nos démarches auprès des ressortissants genevois 
engagés au service étranger, ne peuvent qu'être officieuses; 
la réponse du Conseil se termine néanmoins par les vœux 
les plus ardents pour l'auguste Maison de Hanovre. 
Les États généraux de Hollande firent l'année suivante 
(1747) de pressantes démarches pour obtenir des levées 
dans les cantons évangéliques, et ces anciens alliés de 
Genève, qui l'avaient souvent soutenue de leurs subsides 
et de leur influence, firent savoir qu'ils comptaient à l'heurt> 
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du danger sur le concours effectif de notre République. 
Une lettre en date du 18 aoÛ.t (1747), adressée par le Con-
seil à spectable Chaix, son agent accrédité à La Haye, jette 
une grande lumière sur la situation périlleuse de Genève, 
au milieu de ces compétitions diverses. - ( Nous avons 
reçu une lettre de LL. HH. PP. par laquelle, en nous com-
muniquant leur résolution de lever des troupes suisses, 
elles nous demandent d'en pouvoir aussi lever dans notre 
République. Nous sommes bien sensibles à cette marque 
de leur confiance et à la justice qu'on rend en Hollande à 
nos sentiments ... etc. - mais les Genevois se sont fait une 
loi de ne permettre, en général, aucune levée pour le ser-
vice d'aucun prince étranger. Jugez s'il serait de la pru-
dence d'y déroger présentement: ayant les Français à 
notre droite et les Espagnols à notre gauche ... etc. - On 
vous dira peut-être que nous avons plusieurs particuliers 
qui ont levé des compagnies pour le service de S. M. T. Ch. 
ou pour le service du roi de Sardaigne. Mais aucun de ses 
particuliers n'a pû enrôler dans notre République et leurs 
compagnies ne sont point avouées. S'il y avait quelqu'un 
des nôtres qui voulût lever une compagnie de la même 
manière pour le service de LL. HH. PP. il en serait bien 
le maître, sans avoir besoin de notre permission, puisqu'il 
est libre à chacun d'aller servir où bon lui semble. Mais il 
serait bien, difficile de réunir [les recrues, faute de quartier 
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d'assemblée].- Ceux qui ont levé des compagnies, pour la 
France ou pour le Piémont, ont Versoix et avaient Carouge. 
mais où assembler ceux qui s'engageraient pour la Hol-
lande? ... » - D'où le Conseil conclut qu'il faut se soumet-
tre à la nécessité où nous sommes de nous en tenir à nos 
vœux pour la conservation et la prospérité de LL. HH. PP., 
à laquelle [prospérité} vous savez d'ailleurs combien nous 
nous intéressons du fond du cœur et pour toutes sortes de 
raisons. » 
Mais - comme toujours - les réclamations les plus 
impérieuses vinrent du résident de France, et c'est dans 
l'année 1748 qu'elles furent présentées coup sur coup avec 
une étrange vivacité. 
Le 27 janvier [1748] M. de Champeau se plaignait au 
premier syndic « que, tant de nos soldats de la garnison 
que d'autres, et jusqu'à des bandes de quinze et de dix-
huit personnes sont maintenant enrôlées pour la Hol-
lande. »- On fait remarquer dans le Conseil, à la suite 
de cette communication « qu'il n'est que trop vrai que le 
goût du service [militaire étranger] est trop répandu [à 
Genève], mais qu'en résumé - à la réserve des fils de 
famille ou des mineurs - on ne peut pas empêcher les par-
ticuliers qui s'engagent volontairement, et quant aux sol-
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dats de la garnison, qu'on proclamerait les déserteurs ..... 
etc., mais qu'il fallait bien s'attendre aussi que nombre de 
ces soldats suisses apprenant qu'on enrôle dans leur pays 
pour la Hollande et que l'engagement est fort [avantageux J, 
quitteront, pour y aller, notre service - ce qu'on ne peut 
empêcher ... » - D'autres font remarquer (( qu'on n'a pas 
tant pris de précautions, jusqu'ici, pour empêcher le recru-
tement des compagnies suisses au service de France, et 
que ce n'est pas cette puissance qui peut se plaindre que 
nous n'observions pas la neutralité, tant à son égard qu'à 
l'égard des Espagnols, ... etc. - qu'au contraire, M. van 
Harem [l'envoyé de Hollande] se plaint extrêmement de 
nous, comme si nous avions traversé ses négociations, bien 
loin de nous prêter le moins du monde à ses vues ... » 
Mais toute raison d'État était sans force pour dissi-
per les préventions de M. le résident de France. li menace 
de faire venir à bref délai des officiers du roi son maître, qlli 
feront ouvertement dans Genève des levées pour le service 
de Sa Majesté t. Vainement on cherche à l'apaiser enredou-
blant de précautions restrictives, de défenses, et de pour-
suites judiciaires. Les plaintes, les réquisitions, et les décla-
rations comminatoires se succèdent chaque jour avec plus 
de hauteur. - Le 12 février [1748J, rapporté pal' M. le 
syndic de la garde (( que le soir, il avait été chez M. de 
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Champeau, où M. le Syndic de Châteauvieux s'étant aussi 
rencontré, ils avaient fait ce qu'ils avaient pu pour le 
déprévenir, mais que sa vivacité était telle, qu'on avait 
peine à raisonner avec lui!. .. » 
Ne Michely et N" Mussard confirment ce rapport: 
« M. le résident dit qu'il exécutera le projet proposé de 
bloquer notre ville, par eau et par terre, et qu'il écrira sur 
ce pied dès lundi. .. etc., à M. de Puisieux, à M. d'Argen-
son, à M. de Sada, et à M. de Tavannes! que les frais que 
l'on fera à cette occasion seront à notre charge par les 
impositions que l'on mettra sur tout ce qui passera, et 
entre autres sur les marchandises venant d'AngletelTe et 
de Hollande .•. » 
En résumé, l'ultimatum de M. le résident était qu'on 
expulsât de Genève tous les officiers soupçonnés par lui de 
faire des levées, même les Genevois! - « Êtes-vous ferme-
ment décidés,») écrit-il au Conseille 13 février [1748J «à obli-
ger - soit par autorité, soit par persuasion - les officiers 
qui enrôlent pour le service ùe Hollande ou pour le service 
du Piémont de sortir effectivement de la ville et ùe votre 
territoire, sans aucun retardement, et sans, que - sous 
aucun prétexte, maladie ou autre - ils puissent rester iei 
plus longtemps? » - Un courrier pour Versoix est prêt à 
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monter à cheval, et M. le résident attendra jusqu'à midi 
la réponse de la seigneurie. 
A cette menace de blocus, le Conseil, il faut le reconnaî-
tre à sa louange, ne suivit « cette fois )) d'autres inspira-
tions que celles du patriotisme: 
« On a dit, que ce n'est pas une proposition à faire, de 
mettre hors de notre ville nos citoyens et bourgeois qui 
sont au service étranger - quels qu'ils soient! - Les 
expulser, malades ou non, comme le demande M. le rési-
dent - sans procédures juridiques et sans leur avoir fait 
leur procès, c'est ce que n01(S ne pouvons~ ni ne devons 
pas faire, parce que ce serait une souveraine injus-
tice 1 ..... ) etc. 
On convient alors de faire sortir de la ville le sieur 
Fabri, officier au service de France et ressortissant fran-
çais, puis le siew' Lazari, officier de Sardaigne (celui-ci 
pour la seconde fois!). « Ne Mussard écrira à Turin pour 
engager la Cour de Sardaigne à agréer nos raisons au 
sujet de cette dernière expulsion. - Ne Dupan fera con-
naître à Berne les menaces de M. de Champeau, notamment 
pour ce qui regarde la libre navigation du lac qui intéresse 
MM. nos alliés, tout comme nous. » 
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Le 15 février M. le résident a repris la plume. « Ce 
même intérêt que je prendrai toujours à ce qui regarde 
votre république, me porte à vous donner avis que j'ai 
aujourd'hui chez moi une assemblée de différentes per-
sonnes en place dans le pays de Gex, à l'occasion des 
mesures qu'il y a à prendre pour arrêter efficacement les 
abus dont je me suis plaint. On y examinera entre autres 
choses., s'il nefandra pas dresser des batteries afin de sou-
tenir les batean.T qui veilleront sur les embarcations sortant 
de Genève ... etc.~ et où il jandra placer ces batteries ... » 
En Conseil on fait observer « qu'il y avait lieu d'être 
surpris de la continuation de ces menaces, et de ce que 
M. de Champeau nous avertit lui-même qu'il tient dans 
notre propre ville une assemblée et un Conseil sur la 
manière de nous bloquer!... » 
En effet! et même dans ces temps d'arbitraire, nous ne 
pensons pas que nulle part en pays civilisés un résident 
étranger ait poussé plus loin l'insolence. - Fort heureu-
sement, la Seigneurie recevait peu de jours après cette 
dernière missive une lettre d'un des magistrats de Berne 
qui louait la fermeté du Conseil et faisait connaître que 
celui-ci pouvait compter au besoin sur l'appui de ses alliés. 
-« Le Conseil secret [bernois], » écrit M. de ]!'reudenreich, 
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« approuve tout à fait la déterminatio n de MM. de Genève ... 
- On ne saurait se persuader qu'on en vienne à l'exécu-
tion [du blocus], mais au cas que cela arrive, nous nous y 
trouverons impliqués directement, et par conséquent en-
gagés à faire cause commune avec vous, lorsque les sujets 
de Nos Excellences 1 en porteront des plaintes ... - On 
suppose, du reste, que vous avez fait parvenir vos repré-
sentations à la Cour de France ... etc., cette démarche 
paraît indispensable. » 
C'était, il est vrai, en pareil cas, la ressource ordinaire 
du Conseil, quand les obsessions de M. le résident deve-
naient trop pressantes, et le sieur Saladin, d'Onex-l'agent 
provisoire de la République, à Versailles, depuis la retraite 
vivement regrettée d'Isaac Thélusson - ne manqua pas 
d'entretenir le ministre M. de Puisieux au sujet des em-
barras que suscitait l'affaire des recrues. Malheureusement 
les circonstances étaient défavorables, car Genève négociait 
alors avec la France un arrangement territorial pour l'é-
change des enclaves dans le bailliage de Gex et la rectifica-
tion de sa frontière. Le Gouvernement du roi prétendait 
que MM. de Genève - bien loin de se montrer reconnais-
sants de ces prétendus avantages - manquaient ouverte-
1 Les habitants du Pays de Vaud. 
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ment aux devoirs de la neutralité, et nous voyons que 
cette impression irréfléchie était alors très générale ( à la 
Cour et à la ville. » Toutefois le zèle outré de M. de Cham· 
peau était depuis longtemps'connu à Versailles, et il est 
vraisemblable qu'il reçut l'ordre de ne pas pousser les 
choses à l'extrême, car si les plaintes acrimonieuses con-
tinuèrent pendant toute cette année, l'exécution du blocus 
n'eut pas de suite, et cet étrange projet du résident de 
France paraît avoir été désavoué par le ministère. 
Tandis que la politique internationale suscitait ainsi de 
divers côtés tant de difficultés au magistrat de Genève, on 
aime à rencontrer dans les annales de notre ville un de ces 
faits honorables et spontanés qui signalent, au jour du be-
soin, la charité populaire; - la grêle avait ravagé tout le ter-
ritoire de la République le 9 juillet 1745, et si l'on en juge 
par le rapport sommaire fait en Conseil 1 , le mal avait da 
1 _ «. Rapporté que la grèle qni tomba vendredi passé, cause une 
perte considérable aux dîmes de la Seigneurie - que vingt-sept fer-
miers sont déjà venus à la Chambre [des comptes], les uns pour le 
rabais du tout, les autres pour de considérables diminutions, et que la 
Chambre voyant le dégat ... etc. - a donné ordre d'acheter du blé noir 
pour le distribuer aux particuliers, pour semer et leur aider à sub-
sister. » - Reg. du Conseil. - Parmi ces censitaires chéris il est assez 
curieux de rencontrer ... les Dames de la Visitation de Thonon! - DB-1\I. 
- « En considération de la grèle, on a autorisé la Chambre des 
c~mptes à diminuer la moitié des .cens dus cette· année par les reli-
gieusesde Thonon. )J - Reg. du Cons., 13 septembre 1745. 
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être considérable. Mais dans les provinces voisines, et par-
ticulièrement en Chablais, cette journée avait été désas-
treuse. c( La tempête horrible, écrit le syndic dt Thonon, 
qui a, non seulement écrasé par des grêles grosses comme 
des œufs, tous les fruits de la terre, dans le pourpris de 
cette ville, à la veille d'une récolte pendante, mais encore 
dans quarante paroisses de ce duché de Chablais, a été 
poussée par un ouragan si violent, qu'elle a ruiné la plu-
part des couverts, cassé les vitres, renversé, rompu et ar-
raché une infinité d'arbres gros et petits, enterré et écorché 
les vignes, de façon qu'il n'y a aucune espérance pour les 
fruits et les vins des années suivantes, etc.}) Cette sup-
plique se termine par une pressante demande de secours 
( pour les pauvres honteux qui n'ont point accoutumé 
d'aller mendier }) demande à laquelle le Conseil, malgré la 
misère des temps, ne se montre pas insensible: on fit par-
venir vingt louis d'or aux requérants en leur faisant re-
marquer c( que nous avons toléré la collecte qu'un grand 
nombre de paysans de leur province sont venu faire dans 
cette ville, ce que nous n'avons pas permis à nos propres 
gens qni ont également souffert de la tempête; ce qui fait 
qu'ét~nt exposé à tant d'autres charges, on ne s'élargit 
pas autant qu'on le souhaiterait. }} 
Mais revenons, une dernière fois, aux événements exté-
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rieurs qui, dès le printemps de 1748, avaient fait le sujet 
des préoccupations générales. 
- (( Toutes les nations souffraient, et toute" avaient 
besoin de la paix! » écrit Voltaire. Le congrès de Breda, 
ou vert en 1747, n'avait cependant amené aucune entente 
entre les belligérants, dont les hostilités n'avaient pas 
même été suspendues. Mais, dès le printemps de 1748, les 
brillants succès du maréchal de Saxe, la perte imminente 
de Maestricht, et l'épuisement de la Hollande, amenaient 
la reprise sérieuse des négociations. Cette fois on parvint 
à s'entendre: la France se montrant désintéressée, et la 
Prusse ainsi que la Sardaigne désirant consolider leurs 
conquêtes par une paix générale. La nouvelle de la signa-
ture des préliminaires fut à peine connue, que tous les 
États neutres - mêmes les plus petits - recherchèrent 
avec empressement leur inclusion dans ce traité qui de-
vait assurer pour longtemps, disait-on, les relations inter-
nationales. 
A Genève, le Conseil, qui depuis plusieurs années se 
préoccupait et prenait ses mesures en prévision de l'éven-
tualité présente, sollicitait à Londres - à Turin - à Ver-
sailles - à La Haye - et à Berne, pour obtenir que la 
République fût désignée dans le futur traité « non point 
15 
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seulement comme alliée du Corps helvétique 1) mais nomi-
nativement et comme État souverain. Une telle déclaration 
des puissances contractantes devant faire, disait-on, tom-
ber ipso facto toutes les prétentions surannées de la maison 
de Savoie sur Genève, faciliterait beaucoup les négociations 
suspendues avec la Cour de Turin et que nous avons som-
mairementrapportées dans la première page de cette étude. 
Mais ces désirs patriotiques de nos ancêtres ne furent pas 
réalisés: quelques cantons catholiques ayant manifesté 
dans la Diète tenne à cette occasion 1~ne opinion contraire. 
En conséquence ce fut seulement comme « alliée des Suis-
ses» que Genève put être indirectement comprise dans la 
paix générale, qui ne fut signée définitivement que le 
9 octobre [1748J. 
Jamais, nous dit l'historien Anquetil, après des hosti-
lités aussi longues et auxquelles tant de Puissances avaient 
pris part, on ne vit moins de mutations dans leur domaine! 
« - On rendit mutuellement tout ce qu'on s'était pris! » 
ajoute Costa de Beauregard, Charles-Emmanuel reprenait 
en effet possession du comté de Nice et de la Savoie, vers 
la fin de cette année. Les Espagnols allaient occuper de 
nouveau le royaume des Deux-SicHes, et s'installaient dans 
les duchés de Parme, Plaisance et Guastala. Ces soldats-
étrangers laissèrent vraisemblablement peu de regrets chez 
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nos voisins les Savoyards! et tandis qu'ils repassaient 
l'Isère, l'antique écusson de la maison royale était rétabli, 
à la satisfaction populaire dans toutes les administrations 
provinciales et jusqu'aux frontières genevoises. 
Au printemps de 1749, un des membres du Petit Conseil 
était envoyé à Chambéry pour complimenter selon l'usage 
les autorités nouvelles, et pour féliciter le gouvernement 
du roi à l'occasion du retour de Sa Majesté dans ses États 
héréditaires. N" DuPan fut accueilli, nous dit-il, « avec 
une grande honnêteté)) et rapporta de sa députation les 
assurances les plus satisfaisantes des bonnes dispositions 
qu'on lui avait témoignées. Citant dans son rapport officiel 
un entretien avec l'Intendant général, M. Ferrari « il 
ajouta, dit-il, qu'il avait eu l'honneur dans un voyage qu'il 
avait fait à Turin, d'entretenir diverses fois sa Majesté qui 
avait souhaité qu'il l'informât en détail de ce qui s'était 
passé en Savoie pendant la dernière guerre, et en particu-
lier de la manière dont vos Seigneuries en avaient agi; que 
- quoiqu'il s'aperç1lt que le roi était déjà bien informé-
il s'était fait un plaisir de lui témoigner les obligations que 
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la Savoie avait à notre ville} et la manière ,qracieuse dont 
on y avait reçu ceux qui s'y étaient réfugiés} ainsi que les 
o.fficiers de Sa Majesté qui} nepouvant pas venir en Savoie} 
restaient à Genève} et réglaient de là toutes les affaires 
qu'ils pouvaient avoir en Savoie - sur ce que l'on avait 
fait pour les habitants du Chablais} qui} ayant été abîmés 
par la tempête} avaient en la permission de venir quêter 
dans notre ville ... etc.} et sur lafaculté que n()us donnion.'! 
aux provinces t'oisines de venir se p01irvoir chez nous, de 
.qrains et de pain. - Le roi lui avait paru très satisfait de 
tout ce qu'il lui avait dit, et lui avait marqué son intention 
qu' [à l'avenir] on vécût bien avec Genève. )) 
Cette restauration monarchique, en marquant une pé-
riode nouvelle dans les relations internationales, trace la 
limite où nous devons prendre congé du lecteur, car c'est 
ici que se termine l'étude politique que nous nous étions 
proposé de lui présenter, étude qui, nous l'avons dit, n'est, 
dans notre pensée, qu'une introduction à l'histoire anec-
dotique et diplomatique du traité de Turin. 
li 
t 
TABLE 
Pages 
1. Genève pendant la peste de Marseille (1720).. 1 
II. L'affaire Dedomo (1723-1724).. 43 
III. Un mariage royal à Thonon (1724).... . ............. __ ........ 77 
IV. Genève pendant la guerre pour la succession d'Autriche 
(1742-1749) ............ ..................... 119 
/ 

